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      Cultiver un avenir meilleur:
 La justice alimentaire dans un monde aux ressources
         limitées

      Le système alimentaire mondial ne fonctionne que pour une minorité. Pour la majorité
         d’entre nous, il est défaillant. Il laisse les milliards de consommateurs que nous sommes
         dans une situation d’impuissance et d’ignorance quant à ce que nous achetons et mangeons.
         La majorité des petits producteurs alimentaires se retrouvent désoeuvrés et incapables
         d’exploiter leur potentiel productif. L’échec du système découle des échecs des États, de
         leur incapacité à réguler, corriger, protéger, résister, investir... laissant le champ
         libre à des sociétés, des groupes d’intérêt et des élites qui pillent les ressources et
         détournent financements, connaissances et denrées alimentaires.

      Ce rapport décrit une nouvelle période de crises : flambée des prix des denrées
         alimentaires et du pétrole, phénomènes météorologiques dévastateurs, récessions financières
         et contagion mondiale. Derrière chacun de ces chocs, des crises sous-jacentes continuent de
         couver : un changement climatique rampant et insidieux, des inégalités croissantes, une
         vulnérabilité et une faim chroniques, l’érosion de nos ressources naturelles. S’appuyant
         sur l’expérience et les recherches d’Oxfam et de ses partenaires dans le monde entier, le
         rapport « Cultiver un avenir meilleur » démontre comment le système alimentaire défaillant
         est à la fois responsable et victime de cette fragilité. En outre, il explique pourquoi, au
         XXIe siècle, 925 millions de personnes souffrent de la faim.

      Le rapport « Cultiver un avenir meilleur » soutient une nouvelle campagne qui véhicule un
         message simple : un autre avenir est possible, et nous pouvons le construire ensemble. Au
         cours des prochaines années, des actions décisives menées dans le monde entier pourraient
         permettre à des centaines de millions de personnes de nourrir leur famille et d’éviter que
         les désastres du changement ne détruisent leur avenir (et le nôtre).

      Dans cette nouvelle édition numérique, Oxfam présente des publications et recherches qui
         développent et mettent à jour les thèmes principaux du rapport : les terres, le scandale
         grandissant qui entoure la nouvelle vague d’investissements fonciers (« accaparement des
         terres »), la manière dont les changements climatiques sont liés à la sécurité alimentaire
         et particulièrement à la crise alimentaire en Afrique de l’Est, et la manière dont les
         populations pauvres du le monde entier vivent la crise des prix alimentaires. Des études de
         cas, traitant des sujets allant de la Bolivie au Malawi, sont disponibles en versions
         longues.

      Davantage de renseignements sont disponibles sur www.oxfam.org/fr/cultivons, le site
         Internet consacré à la campagne CULTIVONS d’Oxfam. 

      Pour avoir accès à plus de 3 000 plaidoyers, recherches, et publications tirés des
         programmes de tous les domaines d’activités d’Oxfam, veuillez consulter www.oxfam.org.uk/policyandpractice.
         ‘Oxfam Policy & Practice’ est un site en anglais proposant des publications rédigées en
         32 langues différentes, avec plus de 200 documents en français. 
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      [image: p6_intro]Des familles de Flinigue, au Niger, reçoivent des bons alimentaires d’Oxfam. Ces bons leur laissent la liberté de choisir
            ce qu’ils achètent dans une boutique particulière. (Août 2010)
         

      

      Le Niger est à l’épicentre de la faim. Dans ce pays, la faim est chronique, délétère,
         			structurelle et systémique. Plus de 65 % de la population vit avec moins de 1,25 dollar
         			par jour.1 Près
         			d’un enfant sur deux y souffre de malnutrition.2 Et un enfant sur six meurt avant l’âge de
         				cinq ans.3

      Les familles mènent une bataille qui parait perdue contre l’épuisement des sols, la
         			désertification, les pénuries d’eau et un climat imprévisible. Elles sont exploitées par
         			une petite élite de puissants négociants qui fixent le prix d’achat des produits
         			agricoles à des niveaux de prix outrageusement bas. 
      

      Elles subissent catastrophe sur catastrophe, comme autant de coups de massues, qui les
         			rendent à chaque fois plus vulnérables : sécheresse en 2005, crise du prix des denrées
         			alimentaires en 2008, nouvelle sécheresse en 2010. Ces différents événements ont emporté
         			des vies, brisé des familles et anéanti les moyens de subsistance. Leurs conséquences y
         			pèseront sur des générations. 
      

      Faim chronique et persistante, demande croissante pour des ressources qui disparaissent,
         			vulnérabilité extrême, chaos climatique, volatilité du prix des denrées alimentaires,
         			manipulation des marchés au profit d’une minorité et au détriment du plus grand
         			nombre... il serait facile de voir dans le Niger un cas extrême ou caricatural. On
         			aurait tort : les problèmes du Niger ne sont pas isolés. Ils sont systémiques. C’est le
         			système alimentaire mondial dans son ensemble qui est défaillant. Le Niger est seulement
         			aux avant-postes d’un effondrement imminent de dimension planétaire. 
      

      Début 2011, on dénombrait 925 millions de personnes souffrant de la faim dans le monde.4 D’ici la fin
         			de l’année, en raison des dérèglements climatiques et de l’augmentation des prix des
         			denrées alimentaires, comme lors du dernier pic de 2008, ce chiffre pourrait dépasser le
         			milliard. Pourquoi, dans un monde où l’on produit plus de denrées alimentaires qu’il
         			n’en faut pour nous nourrir tous, tant d’êtres humains (un sur sept d’entre
         			nous) souffrent-ils de la faim ?! 
      

      La liste des raisons généralement fournies est longue, déconcertante, généralement
         			approximative et presque toujours polarisée. Pas assez d’échanges commerciaux
         			internationaux ou, au contraire, trop d’échanges commerciaux ? Une marchandisation
         			excessive de l’agriculture ou un romantisme exagéré d’un idéal paysan ? Des
         			investissements insuffisants dans des solutions technologiques parées de toutes les
         			vertus comme les biotechnologies ? Une croissance démographique sans contrôle ?. 
      

      La plupart de ces explications, souvent conçues avant tout pour servir ceux-là même qui
         			les mettent en avant, visent à rendre les victimes responsables de leur situation, à
         			prôner le statu quo et la défense des intérêts spécifiques qui en découlent. Une
         			attitude qui cache une vérité plus profonde : ce sont, en réalité, les rapports de
         			pouvoir qui décident qui mange et qui ne mange pas. 
      

      La faim, comme l’obésité, le gaspillage obscène et la dégradation révoltante de
         			l’environnement, est le résultat de notre système alimentaire défaillant. Un système
         			construit par et pour une petite minorité, avec pour principal objectif de servir les
         			seuls intérêts de cette minorité. Les lobbies agricoles de pays riches s’agrippent à un
         			système de subventions et de primes qui faussent les échanges aux dépens des producteurs
         			des pays en développement et contraint les consommateurs des pays riches à payer
         			davantage d’impôts et à dépenser plus pour les aliments. Des élites au service de leurs
         			propres intérêts égoïstes amassent des ressources considérables aux dépens de
         			populations rurales appauvries. De puissants investisseurs agissent sur les marchés des
         			denrées alimentaires comme dans un vaste casino où la nourriture est un actif financier
         			comme les autres, échangé sous la forme d’actions, d’obligations, ou divers produits
         			dérivés De gigantesques sociétés agroalimentaires opèrent dans l’ombre comme des
         			oligopoles internationaux, déterminant l’organisation de compte à qui que ce soit. Et
         			ainsi de suite. 
      

      Le Temps des Crises 

      L’année 2008 a marqué le début d’une nouvelle Ere de crises. L’effondrement de la banque
         			Lehman Brothers, un baril de pétrole à 147 dollars et l’envol du prix des denrées
         			alimentaires, générant des manifestations dans 61 pays, et des émeutes dans 23.5 En 2009,
         			pour la première fois dans l’Histoire, le nombre de personnes souffrant de la faim a
         			dépassé la barre symbolique du milliard.6 Les gouvernements des pays riches y ont répondu
         			avec hypocrisie, affichant leur inquiétude tout en continuant à consacrer les milliards
         			de dollars de leurs des contribuables à financer une industrie des agrocarburants en
         			croissance constante, détournant les ressources agricoles vers les réservoirs de
         			carburant au lieu de répondre aux besoins alimentaires. Puis, dans un grand mouvement de
         			méfiance généralisée, les États les uns après les autres ont imposé des interdictions
         			d’exportation, accélérant encore l’emballement des prix. 
      

      Dans le même temps, les bénéfices des sociétés agroalimentaires internationales se sont
         			littéralement envolés , les retours sur investissements des spéculateurs ont atteint des
         			niveaux record et une nouvelle vague d’accaparement des terres a frappé les pays en
         			développement, sous la pression d’investisseurs publics ou privés réalisant des
         			opportunités nouvelles d’investissement ou cherchant à sécuriser leur approvisionnement
         			en matières premières agricoles. 
      

      Le chaos climatique nous a aujourd’hui plongés dans une seconde crise du prix des denrées
         			alimentaires en trois ans, et rien ne dit que le système mondial va cette fois-ci mieux
         			la gérer. Le pouvoir reste aux mains d’une minorité qui défend ses intérêts. 
      

      La paralysie imposée à tous par une puissante minorité peut s’avérer catastrophique. Les
         			concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère dépassent déjà les niveaux
         			durables et continuent d’augmenter de façon alarmante. Les terres s’épuisent et les
         			réserves d’eau douce s’assèchent. Nous sommes entrés dans « l’ère anthropocène », une
         			nouvelle époque géologique où l’activité humaine devient le principal facteur des
         			changements sur la planète. 
      

      Notre système alimentaire surdimensionné est une des causes majeures de cette crise. Et
         			il en devient rapidement une victime. Avec l’intensification des pressions sur les
         			ressources et l’accélération du changement climatique ce sont les populations
         			vulnérables et pauvres qui souffriront en premier des conditions météorologiques
         			extrêmes, de la volatilité du prix des denrées alimentaires et de la ruée vers les
         			terres et l’eau. Mais elles ne seront pas les seules. 
      

      De nouvelles recherches menées dans le cadre de ce rapport dressent un portrait sombre de
         			ce que serait l’effet sur la faim dans le monde d’une accélération du changement
         			climatique et de la raréfaction des ressources. Elles aboutissent à une prévision de
         			l’augmentation mondiale du prix des cultures de base comprise entre 120 et 180 % d’ici à
         			2030. Un scénario catastrophe pour les pays pauvres importateurs de denrées alimentaires
         			qui inclut les prémices d’un recul de grande ampleur du développement humain. 
      

      
          « Nous manquons de nourriture et avons faim, mais nous n’avons pas de quoi acheter beaucoup... Cette année est pire encore
            que les précédentes. Pire qu’en 2005 où les choses allaient déjà mal. »
            				
         

         Kima Kidbouli, 60 ans, Niger, 2010 

      

      [image: Kima Kidbouli]Kimba Kidbouli, 60 ans, Niger.

      

      Une prospérité nouvelle

      Ce futur n’est pourtant pas sûr. Une crise d’une ampleur telle que celle que l’on connaît
         			aujourd’hui aboutit quasiment toujours à des changements majeurs : la Grande dépression
         			et la Seconde guerre mondiale ont mené à la création d’un nouvel ordre mondial, aux
         			Nations unies, au système de Bretton Woods, ainsi qu’à montée en puissance des
         			États-providence. Après les crises pétrolières et économiques des années 1970, le
         			keynésianisme s’est vu remplacé par une économie de laissez-faire et par le consensus de
         			Washington. 
      

      Nous devons aujourd’hui relever plusieurs défis, notamment prendre la mesure des
         			changements qui s’annoncent et définir une prospérité nouvelle, préparer une ère où la
         			coopération remplacerait la concurrence et où le bien-être du plus grand nombre
         			primerait sur les intérêts d’une minorité. Lors de la dernière crise des prix des
         			denrées alimentaires, les politiques se sont heurtés aux limites de la gouvernance
         			mondiale. Ils doivent aujourd’hui s’attaquer aux causes profondes du problème. 
      

      Trois changements majeurs sont requis :

      
         	Premièrement, nous devons bâtir une nouvelle gouvernance mondiale pour prévenir les
            				crises alimentaires. La priorité absolue des États doit être de lutter contre la
            				faim et de réduire la vulnérabilité en créant des emplois et en investissant dans
            				l’adaptation au changement climatique, la réduction des risques de catastrophes et
            				la protection sociale. La gouvernance internationale (du commerce, de l’aide
            				alimentaire, des marchés financiers et des financements climat) doit être
            				transformée pour réduire les risques de futurs chocs et répondre plus efficacement
            				lorsqu’ils surviennent. 
         

         	Deuxièmement, nous devons construire un nouvel avenir pour l’agriculture en
            				privilégiant les besoins des petits producteurs dans les pays en développement, où
            				le potentiel en termes de gains de productivité, d’intensification durable, de
            				réduction de la pauvreté et de résilience est le plus grand. Les États et les
            				entreprises doivent adopter des politiques et des pratiques garantissant l’accès des
            				paysans aux ressources naturelles, aux technologies et aux marchés. Nous devons en
            				outre remédier à la maldonne en matière d’affectation des ressources qui voit la
            				grande majorité de l’argent public destiné à l’agriculture bénéficier aux
            				exploitations agro-industrielles du Nord. 
         

         	Troisièmement, nous devons concevoir l’architecture d’un
            					nouvel avenir écologique en mobilisant
            				les investissements et en faisant évoluer les comportements des entreprises et des
            				consommateurs, tout en concevant des accords mondiaux pour une distribution
            				équitable des ressources rares. Le test décisif : la finalisation d’un accord
            				mondial sur le changement climatique. 
         

      

      Tout cela impose un indispensable dépassement des intérêts particuliers. Ce dépassement
         			est appelé de toutes parts : ces défis figurent d’ailleurs de plus en plus souvent en
         			bonne place à l’agenda politique, que ce soit du fait de la pression des événements ou
         			des militants, ou en raison des efforts de responsables politiques qui s’en sont
         			eux-mêmes saisis. 
      

      C’est ainsi, par exemple, que l’indignation publique à l’égard du monde de la finance a
         			permis l’adoption aux États-Unis de mesures législatives et, au Royaume-Uni et dans
         			d’autres pays, les premiers pas dans le sens d’une régulation du secteur, malgré
         			l‘opposition bec et ongles organisée initialement par les banques face aux velléités de
         			réforme. Une taxe sur les transactions financières est à l’ordre du jour au sein de
         			l’Union européenne et du G20, avec des mesures pour endiguer la spéculation sur le prix
         			des matières premières et réformer le commerce agricole. Même si, dans de nombreux pays
         			riches, le poids des intérêts particuliers continue de peser lourdement sur le
         			fonctionnement de l’aide alimentaire, une campagne d’opinion menée au Canada a permis de
         			changer la  donne dans ce pays en faveur d’une aide plus efficace. Le Canada du coup a
         			pris la tête de négociations internationales visant à généraliser ces pratiques dans le
         			reste du monde. Bien que les subventions agricoles demeurent considérables, plusieurs
         			réformes ont permis de réduire leurs effets négatifs dans les pays en développement.
         			Même si certaines industries polluantes continuent de s’opposer aux moindres avancées
         			pour faire face aux changements climatiques, des entreprises ont su faire preuve de
         			responsabilités en rompant avec l’unanimisme.7 De plus en plus de pays sont en train de se fixer
         			des objectifs courageux en termes de réduction des gaz à effet de serre ou investissent
         			de façon ambitieuse dans des technologies propres. En 2009, l’augmentation des capacités
         			énergétiques des États-Unis et de l’Europe a été dûe dans une plus grande mesure aux
         			sources d’énergies renouvelables, notamment éolienne et solaire, qu’aux sources
         			d´énergies traditionelles comme le charbon, le gaz et le nucléaire.8
         		
      

      Mais, il faut aller plus loin : c’est un véritable changement de cap qui est nécessaire.
         			Pour cela, il faut, d’un côté, pouvoir compter sur des responsables politiques
         			déterminés, investis de mandats clairs par leurs citoyens, et, de l’autre, des
         			entreprises progressistes qui sachent se démarquer de celles qui ont fait le choix de
         			ralentir voire de s’opposer aux avancées et, enfin, des consommateurs qui exigent
         			d’elles qu’elles fassent de tels choix. Tout cela doit être mis en œuvre maintenant : la
         			fenêtre de tir est étroite et peut rapidement se refermer. Les échéances sont claires et
         			connues aujourd’hui : pour éviter les désastres du changement climatique, les émissions
         			globales doivent cesser d’augmenter d’ici à 20159 ; et pour
         			éviter un emballement des prix des denrées alimentaires, la fragilité du système mondial
         			doit être corrigée sans attendre. 
      

      La vision d’Oxfam

      Oxfam agit face aux différentes crises du prix des denrées alimentaires depuis près de
         			70 ans : la Grèce en 1942, le Biafra en 1969, l’Éthiopie en 1984, le Niger en 2005, en
         			plus de toutes les autres catastrophes silencieuses non relayées par les médias
         			internationaux. 
      

      Pour nous, toutes ces crises auraient pu être évitées car elles résultent de décisions
         			désastreuses, d’abus de pouvoir et de choix politiques corrompus. Enfin, de plus en plus
         			souvent, Oxfam est appelé à aussi dans un nombre croissant de catastrophes liées au
         			changement climatique. 
      

      Conformément à l’adage « mieux vaut prévenir que guérir », Oxfam milite donc contre les
         			intérêts particuliers et les règles non équitables qui gangrènent le système
         			alimentaire, telles que les règles commerciales biaisées, les politiques sur les
         			agrocarburants qui visent à défendre des lobbies locaux, les promesses d’aide non
         			tenues, le pouvoir des entreprises et l’inaction face au changement climatique. 
      

      De nombreuses autres organisations (société civile, organisations de producteurs, réseaux
         			de femmes, mouvements prônant une meilleure alimentation, syndicats, entreprises
         			responsables et consommateurs impliqués, campagnes locales pour un mode de vie à faible
         			émission de carbone, pour la souveraineté alimentaire et pour le droit à la nourriture)
         			font la promotion d’initiatives constructives pour modifier nos modes de production, de
         			consommation et de pensée en matière d’alimentation. 
      

      Ensemble, nous voulons construire un mouvement mondial en faveur du changement. Ensemble,
         			nous voulons mettre au défi les décideurs et les entreprises de changer de cap.
         			Ensemble, nous voulons ouvrir la voie vers une prospérité d’un type nouveau. 
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			2

			LE TEMPS DES CRISES:
 
			UN SYSTÈME BIAISÉ ET DÉFAILLANT

		

      
   
      2.1 Un système alimentaire
         			défaillant 
      

      Le système alimentaire plie sous la pression intense du changement climatique, de la
         			dégradation de l’environnement, de la croissance démographique, de la hausse du prix des
         			énergies, de la demande croissante en viande et produits laitiers, et de la concurrence
         			sur les terres. Il est pris en étau entre les besoins de l’industrie, de l’urbanisation
         			et la demande en agrocarburants. 
      

      Tous les signaux d’alarmes sont au rouge. La flambée et l’instabilité des prix des
         			denrées alimentaires dans le monde, le nombre croissant de conflits autour des
         			ressources en eau, l’exposition accrue des populations vulnérables à la sécheresse et
         			aux inondations sont autant de symptômes d’une crise qui pourrait s’installer
         			durablement : on prévoit une augmentation de 70 à 90% du prix des denrées alimentaires
         			d’ici à 2030 sans tenir compte des effets du changement climatique, qui
         			devraient encore faire doubler ces prix (voir graphique 1). 
      

      [image: Fig1_FRN.eps]

      [image: Fig2_FRN.eps]

      C’est le défi inédit auquel nous sommes confrontés : poursuivre à la fois le
         			développement humain et assurer une alimentation suffisante pour tous, et de parvenir en
         			même temps à éradiquer les inégalités et l’extrême pauvreté sans aggraver notre
         			empreinte écologique. Le graphique 2 illustre les objectifs à atteindre. 
      

      Même si la population mondiale augmente considérablement, nous devons : 

      
         	Réduire les impacts de la consommation à des niveaux durables, et 

         	Redistribuer la consommation au profit des plus pauvres.

      

      Pour atteindre les résultats escomptés d’ici à 2050, il faudra une redistribution du
         			pouvoir d’une minorité vers le plus grand nombre, d’une poignée d’entreprises et
         			d’élites politiques vers les milliards de personnes qui produisent et consomment des
         			denrées alimentaires dans le monde. La consommation devra être rééquilibrée au profit
         			des populations pauvres pour permettre à chacun de bénéficier d’une alimentation
         			adéquate et nutritive. Une partie de la production doit être déplacée des exploitations
         			agricoles polluantes vers des exploitations plus petites, utilisant des modes de
         			production durables. Il s’agira aussi de rééquilibrer les subventions qui renforcent
         			aujourd’hui les grosses exploitations au détriment des petits producteurs. Les lobbies
         			d’entreprises qui font pression sur les États et profitent de manière pernicieuse de la
         			dégradation de l’environnement (comme les défenseurs et promoteurs de l’industrie du
         			pétrole et du charbon) doivent être démantelés. 
      

      Pour y parvenir, nous devons relever trois défis majeurs :

      
         	Premier défi : une production durable. Nous devons
            				produire suffisamment de denrées alimentaires pour nourrir neuf milliards
            				d’habitants d’ici à 2050 sans dépasser les limites environnementales de la planète ; 
         

         	Deuxième défi : l’égalité. Nous devons assurer aux hommes
            				et femmes vivant dans la pauvreté le pouvoir de cultiver ou d’acheter suffisamment
            				de nourriture pour manger à leur faim ; 
         

         	Troisième défi : la résilience. Nous devons maitriser la
            				volatilité des prix des denrées alimentaires et réduire la vulnérabilité au
            				changement climatique. 
         

      

      Chaque défi s’accompagne de lignes de fracture où se joueront des luttes pour le
         			pouvoir et les ressources. Ce chapitre présente chaque défi de manière détaillée.
         		
      

      2.2 Premier défi : une
         			production durable 
      

      
         « Nous avons mis en place ce plan d’irrigation, car nous étions confrontés à des
            				conditions climatiques difficiles. [...] Il est impossible d’obtenir une récolte
            				suffisante pour tenir toute l’année en ne dépendant que des pluies. Nous disposons
            				désormais d’une réserve d’eau pendant la saison sèche et pouvons planter plusieurs
            				cultures sur une même année : blé, riz et tomates. Nous avons réussi à nous mettre à
            				l’abri des problèmes que rencontrent bien d’autres personnes. » 
         

         Charles Kenani, paysan, Malawi

      

      [image: p14_ageofcrisis]Charles Kenani dans sa rizière. Le programme d’irrigation Mnembo
            				financé par Oxfam a aidé 400 familles du Malawi à transformer leurs cultures
            				traditionnelles à faible rendement en récoltes à grand volume exploitées toute
            				l’année, source de nourriture et de revenus. (Malawi, 2009)
         

      

      L’agriculture doit être en mesure de répondre à une exigence impérative : augmenter
         			considérablement la production alimentaire tout en transformant radicalement les moyens
         			de production. Selon les tendances actuelles, la demande alimentaire mondiale devrait
         			augmenter de 70 % d’ici à 205010 en raison de la croissance démographique et du
         			développement économique. La population sur Terre devrait passer de 6,9 milliards
         			actuellement à 9,1 milliards en 2050 (un tiers de plus11),
         			date à laquelle on estime que sept personnes sur dix vivront dans des pays à faible
         			revenu et à déficit vivrier (PFRDV).12
         		
      

      De telles prévisions présentent forcément une importante marge d’erreur. Des
         			investissements plus importants dans des solutions renforçant la défense et
         			l’autonomisation des femmes (surtout en améliorant l’accès à l’éducation et aux soins de
         			santé) devraient ainsi ralentir la croissance démographique et la stabiliser. 
      

      L’instinct malthusien, consistant à pointer du doigt le nombre croissant de pauvres comme
         			responsables des pressions sur les ressources, ne tient pas : en effet, les populations
         			pauvres influent en réalité très peu sur la demande mondiale. Ce sont, en fait, les
         			rapports de force biaisés et les schémas de consommation inéquitables qui sont le vrai
         			problème. 
      

      L’économie mondiale devrait tripler d’ici à 2050, avec un partage de la production
         			passant d’un cinquième à plus de la moitié en faveur des économies émergentes.13 Il
         			s’agit d’un point positif et essentiel pour relever les défis d’égalité et de
         			résilience. Mais pour rendre ce niveau de développement viable, une transition sans
         			précédent vers des modes de consommation plus durables doit survenir dans les économies
         			industrialisées comme sur les marchés émergents. 
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      À l’heure actuelle, des revenus plus élevés et une urbanisation croissante amènent les
         			individus à consommer moins de céréales et plus de viande, de produits laitiers, de
         			poisson, de fruits et de légumes. Un tel régime « occidental » aggrave la pression sur
         			des ressources encore plus rares, comme la terre et l’eau et dégradent l’atmosphère
         			(voir graphique 3). 
      

      Dans le même temps, dans plus de la moitié des pays industrialisés, au minimum 50 % de la
         			population est en surpoids14 et le volume de denrées alimentaires gaspillé par
         			les consommateurs est considérable (probablement 25 %).15

      Essoufflement de l’augmentation des rendements

      Par le passé, l’augmentation des rendements a permis de satisfaire (voire devancer) une
         			demande en hausse, mais les résultats enregistrés au siècle dernier s’essoufflent. La
         			croissance totale du rendement dans le monde était de 2 % par an en moyenne entre 1970
         			et 1990, avant de chuter à tout juste 1 % entre 1990 et 2007. Ce déclin devrait se
         			poursuivre au cours de la prochaine décennie, avec une croissance inférieure à 1 %.16
         		
      

      En 2008, le Service de recherches économiques du ministère de l’Agriculture des
         			États-Unis a observé que la consommation mondiale de céréales et de graines oléagineuses
         			avait dépassé la production sept années sur huit entre 2001 et 2008.17

      Les exploitations agro-industrielles modernes produisent de plus en plus vite pour au
         			final faire du surplace. Autrement dit, l’intensification de l’irrigation et de
         			l’utilisation d’engrais a ses limites, qui sont presque atteintes. Excepté dans
         			certaines régions du monde en développement, l’élargissement des surfaces irriguées
         			n’est plus d’actualité.18 L’utilisation intensive d’engrais s’avère de moins
         			en moins rentable et nuit gravement à l’environnement. 
      

      Mais ce n’est pas le cas partout. Dans les pays en développement, il existe un fort
         			potentiel inexploité pour augmenter les rendements dans les petites exploitations
         				agricoles.19 Ce potentiel peut s’exprimer pleinement avec un investissement adéquat qui
         			permettrait de répondre à ce premier défi d’une production durable tout en développant
         			l’agriculture au profit des populations les plus pauvres. 
      

      Des politiques décidées par une minorité

      Malgré un fort potentiel, l’investissement dans l’agriculture des pays en développement
         			reste négligeable. Entre 1983 et 2006, la part de l’agriculture dans l’aide aux pays en
         			développement (APD) a chuté de 20,4 % à 3,7 %, soit en valeur absolue un déclin de
         				77 %.20 Pendant cette période, les gouvernements des pays riches ont continué de
         			subventionner leurs propres secteurs agricoles. Ces subventions ont atteint plus de
         			250 milliards de dollars par an21 (soit 79 fois l’aide à l’agriculture pour les pays
         			en développement),22 sapant tout espoir de compétitivité pour les
         			paysans des pays pauvres. Face à ces contradictions, de nombreux États des pays en
         			développement ont choisi de ne pas investir dans l’agriculture, creusant ainsi un peu
         			plus le fossé. 
      

      Le coût des subventions des pays riches est supporté non seulement par les agriculteurs
         			pauvres dans le monde en développement, mais aussi doublement par les habitants des pays
         			riches, qui voient leurs impôts augmenter et doivent payer plus cher pour se nourrir. En
         			2009, on estime que la Politique agricole commune (PAC) de l’Union européenne a alourdi
         			le poids de la fiscalité de 79,5 milliards d’euros tout en provoquant une augmentation
         			totale de 36,2 milliards d’euros supplémentaires du prix des denrées alimentaires.23 Cette
         			hausse représenterait, selon un calcul, pas loin de 1 000 euros par an pour une famille
         			type de quatre individus en Europe. Ironie du sort, la PAC prétend aider les petits
         			producteurs européens, mais c’est la minorité la plus aisée qui en bénéficie le plus :
         			environ 80 % du soutien direct aux revenus est versé à la minorité la plus riche (20 %),
         			principalement d’importants propriétaires terriens et des grandes sociétés
         				agroalimentaires.24 Jamais, dans toute l’histoire de l’agriculture,
         			autant d’argent n’a été prélevé auprès de la majorité et donné à une telle minorité. 
      

      Au lendemain de la crise du prix des denrées alimentaires de 2008, les pays riches ont
         			annoncé la mise en place de l’initiative de sécurité alimentaire de L’Aquila lors du
         			sommet du G8 en Italie. Cette initiative engage les pays riches à mobiliser 20 milliards
         			de dollars sur trois ans, à investir dans les pays en développement. Une tentative
         			d’expiation des fautes commises dans le passé pour le moins décevante. Cette promesse
         			représente en effet une fraction dérisoire des subventions prodiguées par les pays
         			riches aux secteurs des agrocarburants, l’un des principaux facteurs de la flambée des
         			prix de 2008.25 Pire encore, une grande part de cette somme provient en réalité d’anciennes
         			promesses ou a été comptabilisée deux fois au détriment d’autres engagements. Dans le
         			cas de l’Italie, l’initiative de L’Aquila a abouti, dans les faits, à une
         				réduction de l’aide.26
         		
      

      Les gouvernements des pays riches n’ont pas su résister à la mainmise des lobbies
         			agricoles sur l’élaboration des politiques agricoles ; avec comme résultats une chute
         			drastique de la productivité agricole, l’augmentation de la pauvreté dans le Sud, et
         			l’extorsion de centaines de milliards de dollars par an aux contribuables du Nord. 
      

      [image: p16_ageofcrisis]Ci-contre : Au Cambodge, le prix du riz a atteint des sommets en
            				2008. Le tas de riz sur la gauche a été acheté en 2008 et le tas sur la droite
            				montre la quantité que la même somme aurait permis d’acheter en 2007. (Cambodge,
            				2008)
         

      

      Amenuisement des ressources naturelles

      À la forte augmentation de la demande alimentaire répond un volume de ressources qui
         			s’épuise rapidement, grevé par la production d’agrocarburants, le stockage de CO2 ainsi
         			que la conservation des forêts, la production de bois et les cultures non alimentaires.
         			Au final, la part des terres dédiées à la production alimentaire est à son plus haut
         			niveau (voir graphique 4). 
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      Dans le même temps, la superficie de terres arables par habitant fond littéralement, avec
         			une diminution de presque la moitié depuis 1960.27
         			Personne ne connaît véritablement la superficie restante, mais il ne fait aucun doute
         			qu’il en reste peu.28 Très souvent, les terres considérées comme
         			inexploitées ou marginales jouent en fait un rôle fondamental dans les moyens de
         			subsistance des populations marginalisées telles que les éleveurs, les peuples
         			autochtones et les femmes. 
      

      
         « ... l’acquisition d’une terre s’accompagne du droit d’exploiter l’eau qu’elle
            				contient, sorte de bonus gratuit dans la plupart des pays, mais susceptible de
            				devenir le bien le plus précieux de la transaction. » 
         

         Peter Brabeck-Lethmath, PDG de Nestlé

      

      L’extension des surfaces de production ne devrait pas permettre de répondre à
         			l’augmentation de la demande. Néanmoins, toute terre identifiée sera sans aucun doute
         			très prisée. La grande majorité de ces terres semble se trouver en Afrique
         			sub-saharienne et en Amérique latine.29

      L’eau indispensable à l’agriculture est déjà plus rare que les terres. Près de
         			trois milliards de personnes vivent dans des zones où la demande dépasse l’offre.30 En
         			2000, un demi-milliard de personnes vivaient dans des pays en situation de pénurie
         			chronique d’eau ; d’ici à 2050, cela devrait concerner plus de quatre milliards de
         				personnes.31 D’ici à 2030, on prévoit une augmentation de 30 % de la demande en eau.32

      L’agriculture utilise 70 % du volume total d’eau douce exploité dans le monde.33 Elle
         			est à la fois un facteur aggravant et une victime des pénuries d’eau. Le changement
         			climatique ne va faire qu’exacerber un problème déjà grave, particulièrement dans les
         			régions déjà sous pression. Le recul des glaciers va réduire les débits des grands
         			fleuves ; par exemple, le Gange, le fleuve Jaune, l’Indus et le Mékong dépendent tous de
         			la chaîne himalayenne. La hausse du niveau des mers va saliniser l’eau douce, tandis que
         			les inondations vont contaminer l’eau potable. 
      

      Le Moyen-Orient donne un aperçu des lendemains possibles. Les aquifères s’épuisent
         			rapidement et la superficie irriguée recule. En Arabie saoudite, la production de blé
         			s’est effondrée de plus de deux tiers depuis 2007, et si les tendances actuelles se
         			confirment, le pays deviendra entièrement dépendant des importations dès l’année
         				prochaine.34 Les États du Moyen-Orient figurent parmi les plus gros investisseurs
         			fonciers en Afrique,35 motivés non pas par la pénurie de terres, mais
         			d’eau. 
      

      De nombreux gouvernements et élites des pays en développement accordent de vastes terres
         			à des prix sacrifiés, à grand renfort de corruption. Les entreprises et les
         			investisseurs s’enrichissent, tandis que les États en situation d’insécurité alimentaire
         			se ruent pour sécuriser leur approvisionnement. Cette ruée a commencé avec la crise du
         			prix des denrées alimentaires de 2008, et se poursuit sans fléchir : en 2009, l’Afrique
         			a fait l’objet d’investissements fonciers correspondant à 22 années normales en
         			seulement 12 mois (voir graphique 5).36
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      Une recherche menée par l’ILC (International Land Coalition), Oxfam Novib et des
         			partenaires a permis d’identifier près de 1 500 transactions foncières en cours de
         			négociations ou conclues depuis 2000, pour une superficie totale de 80 millions
         				d’hectares37, dont une grande majorité a commencé après 2007. Plus de 60 % de ces terres
         			se trouvent en Afrique.38

      Bien sûr, les investissements peuvent s’avérer bénéfiques. Mais une flambée des prix
         			telle que celle de 2008 a affolé les investisseurs, un grand nombre d’entre eux agissant
         			de manière spéculative ou par crainte de perdre de l’argent. Et pourquoi pas après
         			tout ? Le foncier est souvent très bon marché, apparemment inexploité, et de toutes les
         			manières l’investissement foncier est un pari unilatéral à l’heure actuelle : les prix
         			ne feront qu’augmenter au fur et à mesure de la raréfaction des terres. Les
         			investisseurs ont acheté des terres au-delà de leur capacité d’exploitation, ce qui a
         			amené la Banque mondiale à se demander si l’objectif ne devait pas être de verrouiller
         			les conditions actuelles très favorables et éviter toute concurrence future.39
         			D’après la recherche la plus complète à ce jour, 80 % des investissements récents
         			restent inexploités.40

      
         Encadré 1 : Un nouveau type d’investisseur foncier

         La rareté est toujours source d’opportunité. Et les investisseurs financiers sont
            				passés maîtres dans l’art de traduire une opportunité en profit. De nombreux fonds
            				spéculatifs, fonds de capital d’investissement, fonds souverains et investisseurs
            				institutionnels achètent aujourd’hui des terres agricoles dans les pays en
            				développement. L’un d’entre eux, Emergent Asset Management, profite actuellement
            				d’opportunités sur des terres vraiment très bon marché en Afrique sub-saharienne.41
            			
         

         Emergent a précisé qu’une terre en Zambie, bien que figurant parmi les plus chères
            				d’Afrique sub-saharienne, se négocie à seulement un huitième du prix d’une terre
            				comparable en Argentine ou au Brésil, et moins d’un vingtième d’une terre similaire
            				en Allemagne. Emergent part du principe que la terre va générer d’importants retours
            				avec la flambée des prix, en partie en raison de la demande foncière croissante des
            				puissances alimentaires que sont le Brésil et la Chine.42

         L’une des stratégies d’Emergent consiste à identifier des exploitations mal gérées ou
            				en perdition, à les acheter à des prix dérisoires, puis à les transformer pour
            				bénéficier de retours maximum. Une appréciation rapide du prix des terres fait
            				office de filet de sécurité en cas d’échec de cette stratégie risquée. 
         

         L’agriculture a désespérément besoin d’investissements. Selon Emergent, il ne s’agit
            				pas seulement de créer des banques foncières, mais également d’investir pour
            				accroître la productivité et intégrer de nouvelles techniques et technologies, ainsi
            				que de réaliser des « investissements sociaux » dans les écoles, les hôpitaux et le
            				logement. Certains investisseurs risquent toutefois d’être uniquement intéressés par
            				un retour facile sur le foncier et ne souhaiteront pas s’engager dans une culture
            				vivrière, plus délicate. 
         

      

      Changement climatique

      Le changement climatique menace sérieusement la production alimentaire, tout d’abord en
         			freinant davantage les rendements. On estime que les rendements des rizières risquent de
         			chuter de 10 % pour chaque augmentation de 1 °C des températures minimum lors du cycle
         			végétatif sec.43 Des travaux de modélisation révèlent que les pays d’Afrique sub-saharienne
         			pourraient connaître une baisse catastrophique de leurs rendements de 20 à 30 % d’ici à
         			2080, voire même de 50 % au Soudan et au Sénégal.44
         		
      

      Le changement climatique va ensuite accroître la fréquence et la gravité des événements
         			météorologiques extrêmes tels que vagues de chaleur, sécheresses et inondations qui
         			peuvent anéantir d’un coup toutes les récoltes. Dans le même temps, des changements
         			saisonniers lents et insidieux, comme des périodes sèches plus longues et plus chaudes,
         			des cycles végétatifs plus courts et des régimes d’averses imprévisibles désorientent
         			les paysans pauvres qui ont de plus en plus de difficultés à déterminer quand labourer,
         			semer et récolter.45

      Pour les populations sans revenu, sans économies, ni accès aux soins de santé ou à un
         			système de sécurité sociale comme c’est le cas dans les pays industrialisés, les chocs
         			dus à des catastrophes climatiques ou à des saisons décalées les contraignent souvent à
         			se priver de nourriture, à vendre des biens essentiels pour leurs moyens de subsistance
         			ou à retirer leurs enfants de l’école. Les stratégies d’adaptation à court terme peuvent
         			avoir des conséquences négatives à long terme, aggravant la pauvreté et la
         			vulnérabilité. 
      

      Malgré l’ampleur et l’urgence du problème, les États ne sont pas parvenus à prendre les
         			mesures adéquates pour réduire leurs émissions, collectivement ou individuellement. Au
         			contraire, ils ont cédé aux sirènes de leurs lobbies industriels, un petit nombre
         			d’entreprises refusant toute transition vers un avenir durable et bénéfique pour tous
         			les autres (voir encadré 2). 
      

      
         Encadré 2 : Industries sales et lobbying malpropre 

         Le lobbying des industries polluantes a eu au moins un effet : il a gelé les
            				ambitions de l’Europe en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre,
            				marginalisant son influence dans les négociations et empêchant toute transition vers
            				une économie à faible émission de carbone. Dans le même temps, d’autres ont rattrapé
            				leur retard et même pris une longueur d’avance, surtout la Chine, qui est devenue le
            				plus gros investisseur étatique au monde dans les solutions renouvelables.46
            				On retrouve les lobbies les plus influents au sein des industries de l’acier, du
            				pétrole et du gaz, des produits chimiques et du papier (et des organisations qui
            				agissent en leur nom),47 ainsi que de regroupements intersectoriels
            				plus vastes, dont le plus désolant par son comportement est BusinessEurope (la
            				principale organisation patronale en Europe), auxquels appartient la majorité des
            				grandes entreprises prétendument très concernées par le changement climatique. Ces
            				organisations sont très peu connues du grand public, ce qui permet aux entreprises
            				supposées « responsables » d’agir sans ternir leur image. 
         

         Les entreprises ne se contentent pas d’exercer un lobby pour freiner toute lutte
            				ambitieuse contre le changement climatique, elles s’évertuent également à détourner
            				les réglementations à leur avantage. Par exemple, ArcelorMittal, la plus grande
            				aciérie privée au monde, a tout mis en œuvre pour obtenir des franchises dans le
            				cadre du mécanisme d’échange de droits d’émission (ETS, Emissions Trading Scheme) de
            				l’Union européenne. L’entreprise a largement bénéficié de son lobbying, obtenant des
            				franchises qui l’autoriseront potentiellement à augmenter ses émissions à
            				l’avenir. Toutes ces franchises excessives atténuent les pénalités accompagnant les
            				émissions de carbone et discréditent les initiatives en faveur de l’investissement
            				dans des technologies propres que le marché du carbone était censé fournir. En 2012,
            				ArcelorMittal pourrait gagner plus d’un milliard d’euros grâce à ces franchises,48
            				pervertissant ainsi le principe du pollueur-payeur au cœur du mécanisme ETS. 
         

      

      Si le changement climatique menace l’agriculture, notre mode de production menace
         			également le climat. Même s’il ne s’agit pas du seul facteur d’émissions de gaz à effet
         			de serre, ni même du principal, l’agriculture y participe considérablement, avec une
         			part comprise entre 17 et 32 % de l’ensemble des émissions de gaz à effet de serre
         			imputables à l’homme.49 Dans l’agriculture, les principaux facteurs
         			d’émissions sont l’utilisation d’engrais et l’élevage.50 Et
         			malheureusement, ceux-ci sont amenés à croître rapidement.51

      Toutefois, le changement d’affectation des sols constitue le principal facteur
         			d’émissions agricoles ;52 la conversion de terres sauvages en terres
         			agricoles peut engendrer de grandes quantités de gaz à effet de serre, notamment s’il
         			s’agit initialement de forêts et de zones humides (voir encadré 3). 
      

      
         « ... il arrive maintenant que les précipitations soient trop abondantes et
            				détruisent les cultures, ou inexistantes, et alors les cultures dépérissent. Dans un
            				cas comme dans l’autre, cela entraîne une pénurie de nourriture l’année suivante.
            				Que faire par rapport aux précipitations ? » 
         

         Killa Kawalema, paysan, Malawi

      

      
         Encadré 3 : L’huile de palme ronge les forêts du monde

         Le palmier à huile est une culture remarquable, avec un fort rendement et une
            				croissance rapide. L’huile qui en est extraite est un ingrédient polyvalent utilisé
            				partout dans le monde, bien souvent sans que les consommateurs le sachent. On
            				en trouve dans le chocolat, les produits de boulangerie, les sauces, les chips, la
            				margarine, certains fromages, les confiseries et les plats préparés. Elle est
            				surtout produite dans de grandes plantations en Malaisie et en Indonésie et achetée
            				en grandes quantités par des transformateurs alimentaires tels que Kraft, Unilever
            				et Nestlé. 
         

         Notre appétit pour l’huile de palme semble insatiable. La demande devrait doubler
            				entre 2010 et 2025.53 Cet engouement s’accompagne d’implications
            				terrifiantes pour les forêts tropicales d’Indonésie, où chaque minute les
            				plantations dévorent un hectare supplémentaire de l’un des principaux écosystèmes
            				absorbant le carbone de la planète.54

         Si environ 80 % de l’huile de palme est destiné à l’industrie agroalimentaire,55
            				un volume croissant sert également à produire des agrocarburants. Comme les
            				réglementations en vigueur dans l’Union européenne, aux États-Unis et au Canada
            				requièrent une teneur minimale en agrocarburants dans l’essence et le diesel, elles
            				encouragent directement la déforestation, l’huile de palme remplaçant d’autres
            				huiles comestibles détournées pour les agrocarburants. Selon Oxfam, même si l’Union
            				européenne exclut tout agrocarburant produit à partir des terres ayant fait l’objet
            				d’une déforestation, les exigences européennes de teneur minimales en agrocarburants
            				se traduiront de fait par des émissions de CO2 issues
            				de la déforestation pouvant atteindre 4,6 milliards de tonnes… soit environ 70 fois
            				les économies de CO2 annuelles annoncées par l’Union
            				européenne si elle atteignait son objectif de tirer 10 % de son énergie dédiée au
            				transport des agrocarburants d’ici à 2020.56

      

      Consultez le résumé de « Terres et pouvoirs », le rapport saisissant d’Oxfam sur le
         			scandale grandissant qui entoure la nouvelle vague d’investissements fonciers, dans la seconde moitié de ce livre
            			numérique.
      

      Changements climatiques et sécurité alimentaire : l’état de famine dans l’est de
         			l’Afrique est-il lié aux changements climatiques ? Lisez la note d’Oxfam sur la crise
         			alimentaire de 2011, dans la seconde moitié de ce livre
            				numérique.
      

      Démographie, pénurie et changement climatique : un scénario catastrophe propice aux
         			famines 
      

      Prédire l’avenir est une entreprise très délicate. L’équation production agricole /
         			nutrition comporte de nombreuses inconnues. Pourtant, les projections et scénarios
         			détaillés élaborés dans le cadre du présent rapport aboutissent tous à une même
         			conclusion : le monde s’expose à un risque réel et imminent d’importants revers dans la
         			lutte contre la faim.57 Ce risque n’est pas une menace lointaine.
         			Il se manifeste aujourd’hui, va s’intensifier lors de la prochaine décennie et perdurera
         			tout au long du XXIe siècle, car l’écologie, la
         			démographie et le changement climatique concourent à créer un cercle vicieux de
         			vulnérabilité et de famine dans certains des pays les plus pauvres de la planète. 
      

      Il existe des solutions. Mais, l’analyse différents scénarios d’avenir, ne pointe pas
         			dans leur direction : elle met au contraire en évidence une communauté internationale
         			inconsciente du déclin annoncé de l’espèce humaine. Un déclin sans précédent et pourtant
         			évitable. Les recherches menées dans le cadre de ce rapport ont exploré une série de
         			scénarios sur le prix des denrées alimentaires pour 2020 et 2030 en s’appuyant sur les
         			modèles du commerce international.58 Conclusion : en l’absence d’action urgente et
         			résolue pour lutter contre le réchauffement de la planète, le prix des aliments de base
         			devrait flamber au cours des vingt prochaines années. S’appuyant sur un modèle
         			différent, mais qui présage une tendance similaire, l’Institut international de
         			recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI) a récemment estimé que, si le
         			changement climatique n’était pas contenu, 12 millions d’enfants supplémentaires
         			seraient condamnés à souffrir de la faim d’ici à 2050.59

      Ces chiffres ne révèlent toutefois qu’une partie seulement de l’ampleur de la menace. En
         			une seule génération, le monde a la capacité aujourd’hui de supprimer le spectre de la
         			faim pour une population d’enfants de moins de cinq ans plus nombreuse que tous les
         			enfants de cet âge vivant en France, en Allemagne et au Royaume-Uni. L’inaction ou
         			l’incapacité à agir, serait une abdication des responsabilités et un échec sans
         			précédent du leadership international : car cette tragédie est évitable si (et seulement
         			si) les États agissaient résolument dans les prochaines années pour l’éviter. 
      

      Pourquoi s’intéresser au prix des denrées alimentaires ? Tout d’abord parce que le prix
         			des denrées alimentaires dans le monde est un indicateur essentiel de l’impact des
         			grands changements démographiques, écologiques et climatiques sur le système
         			alimentaire. Une hausse des prix témoigne de déséquilibres entre une offre insuffisante
         			et une demande croissante. Ensuite, le prix des denrées alimentaires influe
         			considérablement sur la famine, car il conditionne la capacité des populations (et des
         			pays) pauvres à accéder à des produits à valeur nutritive (calories). Il convient
         			naturellement de ne pas envisager les prix de façon isolée : le pouvoir d’achat est
         			également influencé par les revenus. Toutefois, dans de nombreuses régions en
         			développement souffrant le plus de malnutrition, les denrées alimentaires représentent
         			près de la moitié des dépenses moyennes d’un foyer, et une part encore plus importante
         			pour les personnes pauvres (voir graphique 6).60
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      Les prévisions internationales sur les prix des principaux aliments de base révèlent
         			l’ampleur des pressions qui s’exercent sur le système alimentaire. Au cours des
         			vingt prochaines années, le prix des denrées telles que le riz, le blé et le maïs
         			devrait augmenter de 60 à 80 % (voir graphique 7). Cette hausse devrait frapper plus
         			durement les plus pauvres. Par exemple, bien que l’alimentation représente en moyenne
         			46 % des dépenses d’un foyer en Afrique de l’Ouest, cette part grimpe à 53 % dans les
         			foyers maliens les plus démunis (20 %). Et bien que dans la majeure partie de l’Asie du
         			Sud, 40 % du total des dépenses du foyer soient consacrés à l’alimentation, cette part
         			atteint 64 % pour la frange la plus défavorisée des foyers sri lankais.61
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      Des prévisions mondiales de ce type occultent et minimisent les scénarios selon les
         			régions. Des données ventilées sur quatre régions africaines soulignent des divergences
         			majeures et soutenues entre la croissance démographique et la croissance de référence de
         			la productivité agricole. Dans ces régions, la population cumulée dépasse 870 millions
         			d’habitants et les taux de malnutrition comptent parmi les plus élevés au monde. En
         			Afrique de l’Ouest, la population devrait augmenter en moyenne de 2,1 % par an, alors
         			qu’un simple prolongement des gains de productivité passés ne permettra d’augmenter la
         			production de maïs que de 1,4 % par an jusqu’en 2030 (voir graphique 8a). 
      

      En Afrique du Sud et du Sud-Est, le gain de productivité sur le maïs devrait être à peine
         			supérieur, alors qu’une croissance démographique plus lente est prévue. Si la divergence
         			productivité/croissance démographique est moins marquée dans d’autres endroits du monde,
         			les prévisions en Asie de l’Est (hormis la Chine), en Inde et dans le reste de l’Asie
         			centrale et du Sud concluent toutes à un avenir où l’agriculture peinera à tenir le
         			rythme de l’augmentation de la demande inhérente à la croissance démographique (voir
         			graphique 8b). 
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      Les prévisions régionales sur les prix révèlent des fluctuations tendancielles de l’offre
         			et de la demande. Le graphique 9 fournit un aperçu de l’ampleur de l’inflation du prix
         			des aliments de base pour certaines cultures et régions. En Afrique centrale, les
         			consommateurs risquent de connaître une augmentation de 20 % du prix du maïs au cours de
         			la prochaine décennie. Une augmentation similaire est prévue pour la décennie suivante.
         			Dans les pays andins, le prix du blé et du maïs devrait augmenter de 25 % d’ici à 2020 ;
         			concernant le maïs, la hausse prévue est de 65 % d’ici à 2030. 
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      Mauvaise nouvelle, il s’agit là de scénarios optimistes, car ils ne tiennent pas
         			compte des effets du changement climatique. Ce dernier est un puissant multiplicateur de
         			risques dans l’agriculture. Nos projections incluent l’impact simulé du changement
         			climatique sur le prix des principaux aliments de base dans le monde (voir
         			graphique 10). Concernant le maïs, l’impact cumulé du changement climatique sur
         			l’inflation correspond à environ 86 %. Les conséquences sont également sévères pour le
         			riz et le blé. En résumé, ces effets balaieraient tous les impacts bénéfiques de
         			l’augmentation attendue des revenus des foyers, piégeant les générations à venir dans le
         			cercle vicieux de l’insécurité alimentaire. 
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      [image: p25_AgeOfCrisis]Sok Nain et Mach Bo Pha, vendeurs de riz au marché Dem Kor de Phnom
            				Penh. Les vendeurs expliquent que leurs bénéfices ont chuté de 30 % lors de la
            				flambée des prix du riz au Cambodge, en 2008. (Cambodge, 2008)
         

      

      L’impact du changement climatique sur le prix des denrées alimentaires est étroitement
         			lié aux effets du changement climatique sur la production agricole. Ici aussi, nos
         			scénarios déclenchent plusieurs signaux alarmants. Certaines des céréales les plus
         			commercialisées au monde, étudiées dans nos modèles, sont des aliments de base
         			importants pour une population conséquente dans les pays à faible revenu. Par exemple,
         			le maïs est un aliment de base indispensable en Afrique sub-saharienne, en Amérique
         			centrale et dans les pays andins. Pour chaque cas, notre scénario révèle que le
         			changement climatique nuit à la productivité agricole (voir graphique 11). 
      

      Le changement climatique aura des effets néfastes sur les volumes totaux de production
         			(graphique 12) et sur la productivité agricole (graphique 11) dans toutes les régions
         			en développement. Les prévisions sont particulièrement alarmantes pour la production de
         			maïs en Afrique sub-saharienne. Par ailleurs, les tendances identifiées dans nos
         			scénarios jusqu’en 2030 corroborent une analyse tendancielle à long terme effectuée par
         			l’Institut International de Recherche sur les Politiques Alimentaires (IFPRI) sur un
         			éventail plus vaste de cultures. Cette analyse fait état d’un effet aggravant du
         			changement climatique sur la baisse des rendements de patates douces et d’igname, de
         			manioc et de blé d’ici à 2050 (respectivement une réduction supplémentaire de 13, 8 % et
         			22 % par rapport à un scénario sans changement climatique).62

      Au final, les scénarios sur les prix et la production ne sont utiles que si les
         			enseignements qu’ils permettent de prendre en compte les menaces planant sur les
         			populations vulnérables et s’ils pèsent sur les choix politiques des États cherchant à
         			écarter ces menaces. Quel avenir nos scénarios dessinent-ils concernant la faim dans le
         			monde en 2050 ? 
      

      [image: Fig11_FRN.eps]

      [image: Fig12_FRN.eps]

      La pression permanente sur le système alimentaire mondial et les impacts multiplicateurs
         			des risques associés au changement climatique brandissent le spectre d’un ralentissement
         			de la baisse de la malnutrition, suivi à moyen terme d’une inversion de la tendance dans
         			de nombreux pays. Les conséquences seront inévitablement inégales. Les pays à revenu
         			intermédiaire connaissant une forte croissance économique et ayant diversifié leur base
         			d’exportations pourront atténuer les conséquences de la hausse des prix des denrées
         			alimentaires sur leurs marchés nationaux. En revanche, de nombreux pays à revenu
         			intermédiaire bas et faible ne disposeront pas de la marge requise pour absorber
         			l’impact d’une telle augmentation. 
      

      Encore une fois, les plus grandes menaces planent sur l’Afrique sub-saharienne. Des prix
         			plus élevés se traduiront par une plus faible demande en denrées alimentaires dans une
         			région ayant déjà le plus faible taux de consommation de calories au monde. Dans un
         			monde sans changement climatique, l’Afrique sub-saharienne serait toujours confrontée à
         			une famine chronique. Selon un scénario de référence simple, les niveaux de malnutrition
         			infantile devraient augmenter d’environ 8 millions d’enfants jusqu’en 2030 puis revenir
         			d’ici à 2050 aux mêmes niveaux que ceux connus au tournant du XXIe siècle, soit environ
         			30 millions. Si l’on ajoute les effets du changement climatique, les niveaux de
         			malnutrition infantile augmenteraient encore d’un peu moins d’un million d’enfants
         			(comparé au scénario sans les effets du changement climatique) en 2030 (voir
         				graphique 13).63
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      Il convient de préciser que les scénarios de l’étude accréditée par Oxfam ne
         			correspondent pas forcément à ce qu’il adviendra dans le monde. Ils dressent des
         			conclusions plausibles d’après des scénarios établis « sur la lancée actuelle ». Un
         			avenir différent est possible. Le renforcement des politiques agricoles nationales et
         			plus généralement une redéfinition de la priorité à donner à l’agriculture dans le
         			programme de développement international permettraient d’augmenter la productivité des
         			petits producteurs alimentaires, et par la même occasion de garantir que la productivité
         			régionale suit le rythme de la croissance démographique. La mise en place d’une nouvelle
         			gouvernance internationale destinée à prévenir les crises alimentaires et à y répondre
         			plus efficacement lorsqu’elles surviennent permettra de protéger les pays en situation
         			d’insécurité alimentaire des chocs futurs. Hélas, du fait de l’inertie du système
         			climatique, toute action immédiate visant à réduire les émissions de gaz à effet de
         			serre ne permettra pas d’atténuer considérablement le changement climatique dans le
            				calendrier établi ici, mais elle contribuera à éviter que le
         			changement climatique ait des impacts encore plus dévastateurs à l’avenir. Face à
         			l’inexorabilité du changement climatique au cours des prochaines décennies, il est plus
         			qu’urgent que les pays riches s’engagent résolument à soutenir l’adaptation au
         			changement climatique dans les pays en développement. Ce soutien influera positivement
         			sur l’inflation du prix des denrées alimentaires (voir graphique 14), empêchant ainsi
         			des millions de nouveaux cas de malnutrition. 
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         Noograi Snagsri passe maintenant moins de temps aux champs, grâce au
            				nouveau système de culture intégré dans lequel l’eau est directement acheminée par
            				des tuyaux jusque dans les champs. En 2007, les paysans de la province de Yasothon,
            				dans le nord-est de la Thaïlande, ont été frappés par le plus long épisode de
            				sécheresse depuis des décennies. (Thaïlande, 2010)
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      Vers une production durable

      Augmenter la production de 70 % dans les 40 prochaines années est un défi de taille, mais
         			parfaitement réalisable. Pour cela, les gouvernements des pays riches doivent résister à
         			leurs lobbies agricoles et supprimer les mesures qui faussent le marché en étouffant les
         			investissements là où il existe le plus fort potentiel pour augmenter les rendements,
         			les petites exploitations des pays en développement. Une telle transition libérerait
         			d’importantes ressources budgétaires dont certaines pourraient être orientées vers l’APD
         			pour l’agriculture, initiant l’indispensable renouveau du monde rural. 
      

      La disponibilité des denrées alimentaires peut également être grandement améliorée par
         			une meilleure gestion du gaspillage, estimé entre 30 et 50 % de toutes les denrées
         			alimentaires produites.64 Dans les pays riches, où environ un quart des
         			aliments achetés par les foyers sont jetés,65 les
         			consommateurs et les entreprises doivent changer leurs comportements et leurs pratiques.
         			Dans les pays en développement, où le gaspillage survient après les récoltes en raison
         			de piètres conditions de stockage et d’infrastructures de transport inadaptées, les
         			États doivent renforcer leurs investissements. 
      

      Les pressions sur les terres et l’eau peuvent être atténuées grâce à de nouvelles
         			pratiques et techniques qui stimulent les rendements, utilisent mieux les sols et l’eau,
         			et réduisent leur dépendance vis-à-vis des intrants, telles que l’irrigation au goutte à
         			goutte, la récupération de l’eau, l’agriculture sans ou avec très peu de labour,
         			l’agroforesterie, les méthodes de cultures intercalaires et l’utilisation de fumier
         			biologique. Elles permettront également de réduire notablement l’empreinte carbone de
         			l’agriculture. 
      

      Une étude récente mandatée par Oxfam et simulant l’évolution des coûts, des revenus et
         			des profits des systèmes d’agroforesterie en Bolivie le démontre.66 Ces
         			techniques ont permis d’atteindre les objectifs en matière de conservation des forêts et
         			d’atténuation du changement climatique, offrant une alternative à l’extension des
         			frontières agricoles provoquée par la déforestation menée par les cultivateurs de soja
         			et les éleveurs. De plus, le revenu d’un foyer moyen dans l’agroforesterie est environ
         			cinq fois supérieur à celui offert par les alternatives immédiates (agriculture, petit
         			élevage ou récolte de châtaignes). 
      

      Les États peuvent nettement améliorer la gestion de leurs ressources rares. 

      La tarification de l’eau pour l’industrie et l’agriculture commerciale forcera les
         			entreprises et les grandes exploitations à optimiser leurs pratiques. Il est également
         			fondamental de supprimer les subventions qui encouragent involontairement une
         			utilisation prodigue de l’eau (comme celles fournies aux générateurs électriques). Les
         			États peuvent investir dans la gestion de l’eau, une piste très intéressante au vu des
         			estimations selon lesquelles chaque dollar investi pourrait permettre huit dollars
         			d’économies en coûts évités, en plus d’une augmentation de la productivité.67 Ils
         			peuvent également réguler les investissements dans les terres pour atteindre des
         			objectifs sociaux et environnementaux plus vastes : respect des droits fonciers,
         			protection des forêts et biodiversité. 
      

      [image: p29_AgeOfCrisis]Fruits du palmier, matière première utilisée pour produire divers
            				produits alimentaires, du savon et des agrocarburants.
         

      

      2.3 Deuxième défi : l’égalité 
      

      [image: Fig15a_FRN.eps]

      Dans le monde, près d’une personne sur sept souffre de sous-alimentation chronique. Après
         			plusieurs décennies de déclin, la faim dans le monde a recommencé à augmenter au milieu
         			des années 1990 pour atteindre un pic en 2009 lors de la crise des prix des denrées
         			alimentaires. Si le lent déclin passé s’était poursuivi, aujourd’hui 413 millions de
         			personnes de moins souffriraient de la faim. Si le nombre de personnes souffrant de la
         			faim a fort heureusement diminué depuis le pic d’un milliard atteint en 2009, il reste
         			toutefois supérieur aux chiffres d’avant la crise et pourrait bien repartir à la hausse
         			en 2011. 
      

      Contrairement à ce que l’on pourrait imaginer, près de 80 % des personnes souffrant de la
         			faim vivraient dans des zones rurales, où la plupart sont des petits producteurs:
         			paysans, gardiens de troupeaux, pêcheurs ou ouvriers agricoles.68
         			Ils sont entourés de moyens de produire des denrées alimentaires, mais eux-mêmes en sont
         			privés. 
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      Si d’un point de vue géographique la faim se concentre dans les zones rurales, au sein
         			des familles, elle affecte surtout les femmes. Lorsque la nourriture vient à manquer, ce
         			sont les femmes qui en pâtissent les premières. Les conséquences sur les taux de
         			mortalité infantile et maternelle sont inquiétantes.70 Dans
         			de nombreux pays, les femmes jouent un rôle essentiel dans la production alimentaire,
         			mais des traditions culturelles et des structures sociales injustes les placent au rang
         			de consommatrices de seconde zone. Elles sont également victimes d’une discrimination
         			similaire en tant qu’agricultrices, se voyant accorder un accès restreint à la terre, à
         			l’irrigation, au crédit, au savoir-faire et aux services d’extension. 
      

      Une telle discrimination est une violation des droits humains fondamentaux. Il est en
         			outre aberrant de marginaliser une part si importante des producteurs alimentaires. On
         			estime qu’en offrant aux femmes un niveau d’accès aux ressources similaire à celui dont
         			jouissent les hommes, elles pourraient accroître le rendement de leur exploitation de 20
         			à 30 %, ce qui permettrait de réduire le nombre de personnes souffrant de la faim dans
         			le monde de 12 à 17 %.71
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      Accès à la terre

      Rien n’illustre mieux les inégalités du système alimentaire que la terre, la ressource la
         			plus élémentaire de toutes. Aux États-Unis, 4 % des propriétaires d’exploitations
         			détiennent environ la moitié des terres agricoles.72 Au
         			Guatemala (voir Encadré 4), moins de 8 % des producteurs agricoles possèdent environ
         			80 % des terres, un chiffre loin d’être atypique en Amérique centrale.73 Au
         			Brésil, la moitié des terres appartiennent à 1 % seulement de la population. 
      

      Si les États ne parviennent pas à offrir à leur propre population un accès sécurisé à la
         			terre , de puissants investisseurs et élites locaux n’hésitent pas à bafouer les droits
         			des communautés locales. Dernièrement, les acquisitions foncières à grande échelle
         			s’effectuent à grand renfort d’expropriations. Le principe de consentement préalable
         			libre et éclairé est couramment ignoré et les compensations sont généralement très
         			insuffisantes, voire inexistantes. Bien souvent, les promesses initiales de
         			développement et de création d’emplois ne sont pas honorées : les terres restent
         			inexploitées ou les investissements sont consacrés à des modes de production très
         			mécanisés, offrant un nombre très restreint d’opportunités d’emplois, réservées à des
         			ouvriers hautement qualifiés, exclusivement des hommes.74 Une
         			grande étude de la Banque mondiale révèle que les investisseurs ciblent précisément les
         			pays dans lesquels les institutions sont les plus fragiles.75

      
         Encadré 4 : La tentative infructueuse du Guatemala en faveur du développement rural 

         La crise du prix des denrées alimentaires de 2008 a durement frappé la majeure partie
            				de la population guatémaltèque vivant dans la faim et la pauvreté. En raison
            				d’inégalités importantes (concernant les revenus, l’accès aux terres ou l’appui de
            				l’État), 50 % de es enfants de moins de 5 ans souffraient déjà de malnutrition avant
            				la crise. Ce taux atteint même 70 % parmi les enfants autochtones.69
            				Une minuscule élite s’enrichit en engrangeant les revenus de cultures marchandes
            				destinées à l’exportation et en imposant aux petits producteurs des règles
            				commerciales très sévères. 
         

         La flambée soudaine du prix des denrées alimentaires a offert à l’État une
            				opportunité de lancer une réforme. Une ancienne réglementation imposant aux
            				propriétaires fonciers d’allouer 10 % de leurs terres arables à la culture de
            				céréales de base destinées à la consommation nationale a été réintroduite. Trois
            				jours plus tard, elle était rejetée. 
         

         L’État et les groupes de la société civile se sont ensuite tournés vers une nouvelle
            				loi prometteuse visant à promouvoir la production alimentaire et à donner davantage
            				de considération aux petits producteurs dans les chaînes d’approvisionnement. Mais
            				les élites ont diffusé des messages alarmistes et ont fait pression en coulisses
            				pour paralyser le processus législatif, si bien que la proposition de loi a été
            				abandonnée. 
         

      

      Étude de cas : Lutte pour une politique en faveur des pauvres au Guatemala

      Accès à la terre pour les femmes 

      Dans les pays en développement pour lesquels des données sont disponibles, les femmes
         			représentent seulement 10 à 20 % des propriétaires fonciers.76 Bien
         			qu’elles soient en charge de la majorité de la production alimentaire, elles sont
         			confrontées à une discrimination systématique en matière d’accès à la propriété, qui
         			peut aller jusqu’à l’interdiction pour une femme d’être désignée propriétaire d’un
         			terrain (comme au Swaziland) ou d’hériter de terres.77 De ce
         			fait, les femmes se retrouvent le plus souvent avec des terrains marginaux,
         			non répertoriés comme cultivés et sans le moindre titre de propriété. Il s’agit
         			précisément des terrains identifiés par les États et les investisseurs comme
         			« disponibles » pour une acquisition foncière à grande échelle. 
      

      Pour les mêmes raisons historiques et culturelles qui font que les femmes bénéficient
         			d’un accès insuffisant aux terres, elles se voient souvent refuser l’accès à d’autres
         			ressources de base telles que le financement et l’éducation. Les États, les entreprises
         			et les sociétés doivent avant tout mettre fin à la discrimination systémique à
         			l’encontre des femmes. 
      

      
         « Si votre mari ne vous laisse rien, vous n’avez aucune chance de survivre en tant
            				que paysanne [...] Le seul moyen [...] de s’en sortir ici est de cultiver et de
            				faire de l’élevage. Mais pour cela, vous avez besoin de terres. Si vous n’en
            				possédez pas, impossible d’exercer ces activités et il devient très difficile de
            				survivre. » 
         

         Norma Medal Sorien, paysanne et mère de famille, Mexique 

      

      [image: p33_AgeOfCrisis]Norma Medal Sorien, agricultrice. Norma n’a aucun bail légal pour
            				exploiter la terre, qui appartient à son frère. Mais elle est pleine d’espoir, car
            				c’est la première année d’un projet de goutte-à-goutte financé par Oxfam, destiné à
            				rendre l’irrigation plus efficace et à réduire la quantité d’eau consommée.
            				(Mexique, 2010)
         

      

      Accès aux marchés

      La vente de surplus permet aux paysans pauvres d’augmenter leurs revenus, mais rares sont
         			ceux qui parviennent à s’imposer sur des marchés dominés par des intermédiaires, des
         			transformateurs, des sociétés d’affrètement et des sociétés contrôlant les marques et la
         			distribution. 
      

      Quelques centaines d’entreprises (négociants, transformateurs, fabricants et revendeurs)
         			concentrent 70 % des choix et décisions pris dans le monde concernant le système
         			alimentaire, notamment sur les ressources essentielles telles que la terre, l’eau, les
         			semences, les technologies et l’infrastructure.78 En
         			définissant les règles à suivre sur les chaînes alimentaires qu’elles régissent (en
         			matière de prix, de coûts et de normes), elles identifient les zones les plus coûteuses
         			et les zones les plus risquées. Elles tirent alors les plus grands bénéfices de la
         			chaîne alimentaire et laissent coûts et risques aux plus faibles, généralement les
         			paysans et les ouvriers en bas de l’échelle sociale. 
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      La responsabilité du secteur privé dans la définition des règles sur lesquelles les
         			personnes s’engagent dans les marchés ne saurait être trop soulignée. Les entreprises se
         			voulant responsables doivent respecter les droits des personnes à la terre, à l’eau et à
         			d’autres ressources rares. Elles doivent créer des relations commerciales qui
         			bénéficient aux hommes et aux femmes pauvres par le biais d’accords tarifaires
         			équitables et stables et faciliter l’accès aux compétences, aux crédits et aux
         			infrastructures nécessaires. Ces normes doivent s’appliquer à tous les acteurs au sein
         			des chaînes qu’elles gèrent. Oxfam développe actuellement un indice de justice
         			alimentaire qui évaluera les entreprises par rapport à cette norme de responsabilité. 
      

      Cet indice ciblera en priorité les principaux négociants et les entreprises spécialisées
         			dans les aliments et dans les boissons. Ceux-ci seront classés en fonction de leurs
         			politiques et pratiques concernant l’affectation des sols et des ressources en eau, le
         			changement climatique, les petits producteurs alimentaires et la l’équité de traitement
         			entre les hommes et les femmes. Cet indice constituera un outil permettant de
         			responsabiliser les entreprises vis-à-vis de leurs politiques et pratiques, ainsi que
         			d’influer sur les cadres réglementaires au sein desquels elles opèrent. 
      

      Accès aux technologies

      Les entreprises exercent un pouvoir considérable à l’entrée de la chaîne alimentaire : la
         			production de semences et de produits agrochimiques. Dans le monde, quatre sociétés
         			(Dupont, Monsanto, Syngenta et Limagrain) contrôlent plus de 50 % des ventes
         			industrielles de semences,79 et six se partagent 75 % des produits
         				agrochimiques.80

      Les programmes de recherche de ces sociétés se concentrent sur les technologies en phase
         			avec leurs plus gros clients, de grandes exploitations industrielles qui ont les moyens
         			de s’offrir les lots d’intrants onéreux que vendent les sociétés. De telles technologies
         			répondent rarement aux besoins des paysans des pays en développement, pour qui elles
         			restent de toute façon inabordables. Même s’ils représentent la meilleure opportunité
         			pour accroître la production et lutter contre la faim, les petits paysans et leurs
         			besoins en matière de technologies sont ignorés. Excepté dans quelques cas notoires
         			comme la Chine et le Brésil, le marché se révèle défaillant81 et
         			les États ne parviennent pas à corriger le tir. 
      

      Les producteurs d’intrants investissent dans des produits technologiques qui
         			peuvent être combinés et vendus sous forme de lot, comme l’herbicide Roundup de Monsanto
         			et le soja génétiquement modifié Roundup Ready. Pourtant, le monde a véritablement
         			besoin de technologies pratiques, des techniques qu’il est difficile de
         			regrouper et de vendre par lot, mais qui relancent la productivité et améliorent la
         			durabilité. Oxfam en a fait le constat sur le terrain, dans sa collaboration directe
         			avec des paysans du monde entier. En Azerbaïdjan, de nouvelles pratiques d’ensemencement
         			devraient permettre de doubler le rendement de blé et de réduire de moitié la
         			consommation de semences. 
      

      Le mode opératoire de ces sociétés contrecarre également les recherches menées en faveur
         			des populations pauvres et de la lutte contre la faim en sapant les institutions
         			académiques et autres au service d’intérêts plus vastes. Les producteurs de semences ont
         			amassé de gigantesques « banques de brevets » et revendiquent des droits de propriété
         			intellectuelle sur un nombre impressionnant de traits génétiques et d’autres
         			« innovations » susceptibles de leur rapporter des droits d’autorisation d’exploitation
         			si d’autres les utilisent dans leurs recherches. Craignant tout contentieux et manquant
         			de ressources pour dresser la carte des brevets ou s’acquitter des droits d’autorisation
         			d’exploitation qui les accompagnent, les entrepreneurs et les institutions servant
         			l’intérêt public se privent d’un outil de recherche essentiel.82
         		
      

      La mauvaise affectation des ressources en recherche et développement (R&D) qui en
         			découle est effarante. Le budget annuel de Monsanto alloué à la recherche est de
         			1,2 milliard de dollars.83 À titre de comparaison, le Consultative Group on
         			International Agriculture Research (CGIAR), le principal groupe de centres de R&D en
         			faveur des pays en développement dans le monde, dispose d’un budget annuel de seulement
         			500 millions de dollars.84

      Revendication des droits

      Dans leur lutte pour nourrir leur famille, les populations pauvres sont trop souvent
         			exploitées ou marginalisées par l’immense déséquilibre des forces au sein du système
         			alimentaire. Ces populations peuvent pourtant se défendre en s’unissant pour revendiquer
         			leurs droits et renforcer leur influence sur les marchés. Les ouvriers créent des
         			syndicats pour mieux sécuriser leur emploi et travailler dans de meilleures conditions.
         			Les paysans forment des coopératives et des organisations de producteurs pour aborder
         			les marchés et les entreprises avec plus d’assurance, tirer parti des économies
         			d’échelle et améliorer les normes de production. Les femmes productrices constituent des
         			organisations de femmes, car les organisations de producteurs dominées par les hommes
         			défendent très rarement leurs intérêts ou leur interdisent tout simplement de rejoindre
         			leurs organisations. Les consommateurs influencent le comportement des entreprises en
         			modifiant leurs décisions d’achat (par exemple en privilégiant les filières du commerce
         			équitable, les produits issus de l’agriculture biologique ou de type Slow Food)
         			ou sous forme plus revendicative via des campagnes d’opinion. 
      

      Ces types d’organisations peuvent rapidement évoluer des sphères économiques et sociales
         			vers une orientation politique. De nouvelles générations d’organisations de producteurs
         			ont vu le jour au cours des vingt dernières années : au Burkina Faso, le nombre de
         			villages dotés de telles organisations est passé de 21 % à 91 % entre 1982 et 2002,85
         			tandis qu’au Nigeria, le nombre de coopératives a augmenté, passant de 29 000 en 1990 à
         			50 000 entre en 2005.86

      Dans les années 1990 aux Philippines, un mouvement national d’ONG et d’organisations
         			rurales a formé une coalition remarquable appuyant les réformes de l’État. Cette
         			alliance a abouti à la redistribution de plus d’un quart des terres du pays en l’espace
         			de six ans.87 En Colombie, Oxfam a soutenu une campagne menée par des organisations de
         			producteurs qui a permis de convaincre le conseil municipal de Bogotá de leur confier
         			l’approvisionnement des hôpitaux publics, des écoles et d’autres institutions.
         			Aujourd’hui, ce réseau bénéficie à 2 000 petits producteurs.88

      En Inde, dans la région défavorisée du Bundelkhand, 45 000 familles de pêcheurs du
         			district de Tikamgarh se sont battues contre l’expropriation de leurs étangs de pêche
         			traditionnels par des propriétaires terriens et des entrepreneurs, et ont obtenu des
         			droits sur plus de 100 étangs.89 Les « émeutes de la faim » de 2008 dans 61 pays à
         			travers le monde90 et les changements politiques qu’elles ont
         			provoqués dans certains de ces pays démontrent sans équivoque le pouvoir des
         			consommateurs, que les États ignorent à leur péril. 
      

      Dans le monde, des hommes et des femmes s’organisent pour revendiquer leurs droits et
         			réformer de fond en comble le système alimentaire défaillant, un mouvement mondial qui
         			représente notre meilleur espoir de relever le défi de l’égalité. 
      

      2.4 Troisième défi : la
         			résilience 
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      Le système alimentaire mondial est soumis à des pressions de plus en plus lourdes, avec
         			des effets désastreux pour les plus vulnérables. La volatilité des prix des denrées
         			alimentaires a été à l’origine de deux crises mondiales en l’espace de trois ans, tandis
         			qu’en toile de fond, le changement climatique ne cesse de s’accélérer. 
      

      Fragilité croissante

      Les victimes de la fragilité croissante du système alimentaire sont bien connues. Les
         			plus vulnérables sont les pays comptant un grand nombre d’hommes et de femmes vivant
         			dans la pauvreté et les pays tributaires des marchés internationaux pour la majeure
         			partie de leurs besoins alimentaires. Leurs factures d’importation de denrées
         			alimentaires ont augmenté de 56 % en 2007–2008 par rapport à l’année précédente, qui
         			avait déjà connu une hausse de 36 %.91 Selon la Banque mondiale, le pic des prix de 2008
         			a plongé plus de 100 millions de personnes supplémentaires dans la pauvreté, dont
         			30 millions en Afrique.92
         		
      

      Les coûts réels sont supportés par les familles. Les foyers pauvres dépensent jusqu’aux
         			trois quarts de leurs revenus pour se nourrir,93 ce
         			qui les rend très vulnérables à des changements soudains des prix. Outre les impacts
         			attendus (restrictions sur l’alimentation, difficultés à payer les frais de scolarité et
         			les soins de santé, endettement, vente de biens), les recherches menées sur les
         			conséquences tragiques de la crise de 2008 ont révélé une augmentation des abandons
         			d’enfants et de personnes âgées, ainsi qu’une hausse de la criminalité et des
         			comportements sexuels à risque.94
         		
      

      Pour les paysans pauvres, la crise des prix des denrées alimentaires a mis un terme
         			soudain à plusieurs décennies de prix artificiellement bas dus au dumping agricole des
         			pays riches. Malheureusement, peu d’entre eux ont pu tirer profit des prix plus élevés,
         			étant pour la plupart des consommateurs nets de denrées alimentaires ; quasiment aucun
         			ne disposait des ressources suffisantes pour transformer la menace en opportunité. La
         			volatilité des prix et les conditions météorologiques imprévisibles ont découragé les
         			paysans pauvres à investir ou à prendre des risques, notamment si cela impliquait
         			d’hypothéquer leur exploitation. 
      

      
         Encadré 5 : Des profits tirés de la volatilité et une volatilité issue des profits 

         Si la volatilité des prix a semé le chaos auprès des hommes et des femmes vivant dans
            				la pauvreté, elle représente des opportunités exceptionnelles pour les sociétés
            				agroalimentaires telles que Cargill, Bunge et ADM qui, selon certaines sources,
            				contrôlent à elles seules 90 % du commerce des céréales dans le monde.95
            				Lorsque les prix sont stables, les marges commerciales sont très limitées. Mais en
            				cas d’instabilité, les principaux négociants peuvent exploiter leurs connaissances
            				inégalées des niveaux des réserves et anticiper les tendances de l’offre et de la
            					demande.96 Au deuxième trimestre de l’année 2008, Bunge a
            				vu ses bénéfices multipliés par quatre par rapport à la même période en 2007. La
            				flambée du prix des cultures au cours du second semestre de l’année 2010 a permis à
            				Cargill de réaliser ses meilleurs résultats depuis 2008, résultats que le PDG
            				Greg Page a attribué à un regain de volatilité sur les marchés agricoles.97

         De la même manière, au moment de la mauvaise récolte de blé en 2010 en Russie, les
            				bénéfices de Bunge ont explosé. L’entreprise a attribué cette aubaine à des récoltes
            				insuffisantes dues à la sécheresse en Europe de l’Est. « J’ai horreur de parler en
            				termes de profits », a déclaré le PDG Alberto Weisser dans un entretien.98

         Les activités de certaines entreprises sont à l’origine de cette volatilité, comme le
            				fait de détourner les cultures alimentaires vers les agrocarburants. Le lobby de
            				l’industrie des agrocarburants est une alliance inédite de sociétés
            				agroalimentaires, de syndicats de producteurs, d’entreprises énergétiques et de
            				producteurs d’intrants.99 Son influence a été fructueuse pour parvenir à
            				imposer une part d’agrocarburants dans l’essence et le diesel et a entrainé une
            				demande accrue sur les marchés alimentaires. Dans le même temps, les subventions et
            				avantages fiscaux obtenus via le lobbying de l’industrie des agrocarburants a
            				contribué à la contagion. Ces deux facteurs renforçant la volatilité. 
         

         Depuis quelques temps, les regards se tournent vers les fonds de pension et autres
            				investisseurs institutionnels, car 3 à 5 % de leurs investissements (plusieurs
            				milliards de dollars) portent désormais sur la spéculation sur les denrées
            				alimentaires. Selon le Rapporteur spécial des Nations unies sur le droit à
            				l’alimentation, ainsi que d’autres sources, ce flux soudain de demande déstabilise
            				et renforce la flambée des prix. Préoccupés par les risques que présente une plus
            				grande volatilité des marchés alimentaires pour leur portefeuille, certains
            				investisseurs tels que le fonds de réserve pour les retraites (FRR) en France, le
            				fonds de pension civil national (ABP) des Pays-Bas et le système de retraite des
            				enseignants CalSTRS en Californie ont choisi de limiter leurs investissements dans
            				les denrées alimentaires. 
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            				produits de première nécessité sont extrêmement chers. Je ne peux pas me permettre
            				d’acheter régulièrement de la nourriture. Je vends progressivement tous mes biens
            				pour subvenir aux besoins de ma famille. » (Dinajpur, Bangladesh 2008)
         

      

      En quoi la crise alimentaire de 2011 a-t-elle affecté les personnes vivant dans la
         			pauvreté ? Les recherches d’Oxfam et d’IDS au Bangladesh, en Indonésie, au Kenya et en
         			Zambie sont résumées dans la seconde moitié de ce livre numérique.
      

      Volatilité des prix des denrées alimentaires

      Les principaux facteurs déterminant les prix des denrées alimentaires sur le long terme
         			sont sans doute en train de changer, notamment la demande accrue dans les économies
         			émergentes, mais cela n’explique pas de manière convaincante les pics ponctuels. La
         			dépendance du système alimentaire vis-à-vis du pétrole pour le transport et des engrais
         			est un élément essentiel. On prévoit en effet que le cours du pétrole va à la fois
         			augmenter sur le long terme et se révéler de plus en plus volatile (voir graphique 20). 
      

      Dans le même temps, les stocks alimentaires ont diminué (en 2008, les ratios
         			stock/consommation pour le blé, le maïs et le riz étaient au plus bas depuis la fin des
         			années 1970 et le début des années 1980).100 Sans réserve pour lisser l’approvisionnement,
         			tout choc se répercute immédiatement sur les prix. Dernièrement, certains pays ont
         			commencé à acheter par crainte de pénurie sur les marchés ouverts pour tenter de se
         			constituer des réserves, augmentant encore la demande sur le marché. La nervosité dans
         			l’attente de la prochaine crise est exacerbée par un manque de transparence sur le
         			niveau des réserves que détiennent les pays ; personne ne connaît réellement l’épaisseur
         			du « matelas » de sécurité de chacun. 
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      Chaos climatique

      Les chocs liés à l’approvisionnement sont déjà problématiques et vont le devenir d’autant
         			plus que le changement climatique s’accélère. Certains ont pointé du doigt les mauvaises
         			récoltes de blé en 2006 et 2007 comme l’un des facteurs de la dernière crise. En 2010,
         			une vague de chaleur historique a provoqué un recul de 40 % des récoltes de blé en
         				Russie,101 obligeant l’État à imposer des restrictions sur les exportations. Personne
         			ne sait ce que sera le prochain choc, ni où et quand il frappera. Que serait-il advenu
         			si la vague de chaleur de 2010 s’était abattue sur le Middle West américain, le grenier
         			du monde, plutôt que sur Moscou ? Lester Brown estime que cela aurait fait chuter les
         			niveaux de réserve de céréales en dessous de 52 jours de consommation, bien en deçà des
         			62 jours de stocks ayant déclenché la crise de 2008.102
         			Récemment, d’autres conditions météorologiques extrêmes (les inondations dévastatrices
         			au Pakistan et en Australie, la sécheresse au Brésil, les pluies torrentielles en
         			Indonésie) ont fait grimper les prix mondiaux et ont perturbé la production nationale. 
      

      Échecs des États 

      Face à cette perspective alarmante, on pourrait penser que les États prendraient des
         			mesures urgentes pour remédier à la fragilité du système alimentaire. Mais jusqu’à
         			présent, les États ont soit ignoré, soit aggravé le problème. 
      

      Bien que l’investissement mondial dans les énergies renouvelables dépasse maintenant
         			celui consacré aux carburants fossiles, la plupart des États rechignent à s’engager
         			formellement à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre. Ils proposent à la place
         			des réductions volontaires, nous exposant collectivement à un réchauffement
         			catastrophique de 3 à 4 degrés. 
      

      Les États exacerbent souvent la volatilité par leurs réponses à l’augmentation des prix
         			des denrées alimentaires. En 2008, le système alimentaire mondial était au bord du
         			gouffre tandis que, l’un après l’autre, plus de 30 pays ont imposé des restrictions sur
         			les exportations de leurs secteurs agricoles dans un enchaînement étourdissant de perte
         			de confiance.103 Les interdictions d’exportation ont réduit l’offre sur le marché mondial,
         			faisant grimper les prix pour les pays importateurs de denrées alimentaires. 
      

      Les États se renvoient la balle. En 2008, les pays riches et plus particulièrement les
         			États-Unis se sont faits les pourfendeurs des restrictions sur les exportations des pays
         			en développement. Pourtant, les États-Unis menaient alors (et continuent de mener) une
         			politique draconienne d’interdiction des exportations, mais tout cela de manière
         			sous-jacente. La norme sur les carburants renouvelables RFS (Renewable Fuel Standard),
         			associée à des restrictions tarifaires sur l’éthanol importé, justifie le détournement
         			d’énormes quantités de maïs américain pour la production d’agrocarburants. Les
         			États-Unis comptent parmi les principaux acteurs du marché du maïs, avec près d’un tiers
         			de la production et deux tiers des exportations mondiales.104 Mais
         			depuis 2004, la quantité de maïs détournée pour les agrocarburants est montée en
         			flèche : en 2010, près de 40 % de la production américaine de maïs finissait dans des
         			moteurs plutôt que dans des assiettes.105

      Les franchises sur les agrocarburants telles que la norme RFS, ou celles du Canada et de
         			l’UE, introduisent sur les marchés alimentaires de nouvelles causes de demande qui sont
         			insensibles aux variations de l’offre, amplifiant la volatilité des prix. Par ailleurs,
         			en remplaçant le pétrole par des produits agricoles, les agrocarburants contribuent à la
         			contagion des prix entre le marché de l’énergie et celui de l’alimentation. 
      

      Les marchés alimentaires peuvent aussi être étroitement liés aux marchés financiers. Les
         			placements dans les fonds indiciels de matières premières (principal canal des
         			investissements financiers purs dans les denrées agricoles) ont explosé pour passer de
         			13 milliards de dollars en 2003 à 317 milliards de dollars en 2008,106
         			lorsque les investisseurs se sont rués vers des valeurs refuge pour fuir les marchés de
         			capitaux en pleine récession. De nombreux observateurs expliquent que la spéculation
         			excessive sur l’avenir des marchés des denrées a amplifié les variations des prix des
         			denrées alimentaires et peut avoir joué un rôle dans le pic de 2008. Les États-Unis ont
         			pris les premières mesures pour juguler la spéculation excessive sur les denrées
         			agricoles et envisagent de renforcer les réglementations.107 Le
         			problème est également remonté dans les priorités de l’agenda législatif de l’UE. 
      

      Certains États ont peut-être retenu la leçon. Nicolas Sarkozy, le Président de la
         			République française, qui préside le G20 en 2011, a clairement inscrit la gouvernance
         			alimentaire à l’ordre du jour du G20. Lorsqu’ils se réuniront en novembre 2011, les
         			dirigeants du G20 débattront des investissements dans l’agriculture, de la spéculation
         			sur le prix des denrées et du commerce international, une occasion rêvée pour éviter de
         			répéter les erreurs du passé. 
      

      Système humanitaire au bord de la rupture

      Le système mondial d’aide humanitaire est plus ténu que jamais. Entre 2005 et 2009, les
         			donateurs n’ont couvert qu’environ 70 % de l’aide d’urgence requise dans les appels des
         			Nations unies. En 2010, ce chiffre est même tombé à 63 %.108 La
         			demande en aide alimentaire pourrait doubler d’ici à 2020,109
         			alors que le système actuel vacille déjà.110 Comme les budgets des donateurs pour l’aide
         			alimentaire sont exprimés en termes monétaires plutôt qu’en tonnage, la flambée des prix
         			des denrées alimentaires en érode la valeur. 
      

      Si l’aide alimentaire en nature peut se révéler vitale lorsque la nourriture fait défaut,
         			le plus souvent, celle-ci est disponible, mais simplement trop chère. Dans ce cas,
         			l’aide en espèces ou sous forme de bons est plus efficace et préserve les moyens de
         			subsistance des producteurs et des marchands locaux, contrairement à l’aide alimentaire
         			en nature. Pourtant, les donateurs continuent d’apporter une part disproportionnée
         			d’aide en nature. Pourquoi ? Parce que cela répond aux intérêts particuliers des pays
         			donateurs. 
      

      Les États-Unis sont le principal pays donateur en matière d’aide alimentaire, avec
         			environ la moitié de l’aide alimentaire mondiale.111 Mais
         			leurs programmes vont davantage dans les poches des sociétés du secteur agroalimentaire
         			et du transport que dans les estomacs des personnes souffrant de la faim. Plutôt que de
         			verser des espèces aux agences humanitaires, les contribuables américains payent d’abord
         			leurs agriculteurs pour produire de la nourriture, puis ils payent un surcoût pour
         			l’acheter comme aide alimentaire, puis un autre surcoût pour la transporter à l’autre
         			bout du monde (voir Encadré 6). En tant que principal donateur en matière d’aide
         			alimentaire, les États-Unis font figure de référence pour les autres. Ainsi la Chine,
         			devenue récemment un acteur majeur de l’aide alimentaire, semble suivre son exemple. 
      

      Ailleurs, des pays donateurs ont pris des mesures ambitieuses pour affranchir l’aide
         			alimentaire des seuls intérêts nationaux. En 2004, Oxfam Canada et la Canadian
         			Foodgrains Bank, apportant une aide alimentaire au nom de 15 paroisses et agences
         			confessionnelles, ont mobilisé leurs partenaires dans une campagne en faveur du
         			déliement de l’aide alimentaire canadienne, dont la loi prévoit que 90 % doit provenir
         			des exploitations canadiennes. En septembre 2005, la pression populaire grandissante a
         			permis aux hommes politiques de délier 50 % de l’aide alimentaire. La dynamique s’est
         			poursuivie jusqu’au déliement complet de l’aide alimentaire en mai 2008. À ce jour, le
         			Canada préside à la renégociation de la Convention relative à l’aide alimentaire,
         			prônant des réformes similaires pour l’aide alimentaire dans le monde entier. 
      

      Le déliement de l’aide alimentaire permet aux agences humanitaire d’adapter leur réponse
         			selon le contexte spécifique : soit en achetant de la nourriture sur les marchés locaux,
         			soit en fournissant des espèces ou des bons permettant à la population de l’acheter
         			elle-même, le cas échéant. 
      

      La manière dont sont financées les réponses humanitaires n’est pas non plus
         			adaptée à un avenir promis à la volatilité des prix et aux conséquences du changement
         			climatique. Les donateurs sont presque toujours sollicités une fois la crise déjà
         			déclarée, entraînant des retards qui auraient pu être évités via un système de
         			contributions similaire à celui utilisé pour financer les opérations de maintien de la
         			paix des Nations unies. 
      

      
         Encadré 6 : Vers qui diriger l’aide alimentaire, au juste ?

         Mis à part en 2009, sur les deux dernières décennies, plus de 90 % de l’aide
            				alimentaire des États-Unis a pris la forme de productions subventionnées cultivées
            				par des exploitants américains.112 Pourtant, pour chaque dollar du contribuable
            				des Etats-Unis dépensé dans l’aide alimentaire, seuls 40 cents servent véritablement
            				à acheter de la nourriture. 
         

         Une bonne partie va directement dans les poches des sociétés agroalimentaires
            				américaines. La loi américaine stipule que 75 % de l’aide alimentaire doit être
            				produite, conditionnée, consolidée et transformée par des sociétés agroalimentaires
            				américaines sous contrat avec le ministère de l’Agriculture des États-Unis (USDA).
            				Les processus d’offre sont dominés par une poignée de sociétés, pratiquant des
            				tarifs en moyenne 11 % supérieurs aux cours du marché, et jusqu’à 70 % dans le cas
            				du maïs. 
         

         Une fois la nourriture achetée, les sociétés de transport américaines prennent le
            				relais. Légalement, la nourriture doit être transformée et transportée par des
            				sociétés américaines sur des navires battant pavillon américain, aux frais des
            				contribuables. Près de 40 % des coûts totaux de l’aide alimentaire sont ainsi versés
            				aux sociétés de transport américaines. Là encore, la restriction de l’offre limite
            				la concurrence et fait grimper les prix. 
         

         Ce type d’aide met plus longtemps à parvenir aux personnes qui en ont besoin. Sur la
            				période 2004–2008, l’acheminement de l’aide alimentaire des États-Unis à l’Afrique
            				prenait en moyenne 147 jours, contre 35 à 41 jours pour la nourriture provenant du
            				continent africain.113 Et dans les situations où l’envoi d’aide
            				alimentaire des États-Unis s’avèrerait approprié, Oxfam estime que le choix d’un
            				transporteur sur le marché ouvert permettrait au contribuable américain de fournir
            				15 % de nourriture supplémentaire,114 soit suffisamment pour nourrir 3,2 millions
            				de personnes de plus en cas d’urgence.115
            			
         

         Source : Barrett et Maxwell (2008), « Food Aid After Fifty Years: Recasting
            				its Role » 
         

      

      Action au niveau national

      Les États doivent garantir à leurs citoyens le droit à l’alimentation. Le système
         			international défaillant ne fait qu’accroître leur responsabilité en ce sens. Face au
         			changement climatique, à la raréfaction des ressources et à la volatilité des prix des
         			denrées alimentaires, les États peuvent et doivent faire davantage pour renforcer la
         			résilience de leurs populations. 
      

      Dans un premier temps, ils doivent investir dans l’agriculture pour améliorer les
         			infrastructures, étendre l’accès aux ressources productives et finalement accroître la
         			production alimentaire et les revenus dans les communautés rurales, les plus touchées
         			par la faim. Comme en témoignent les exemples de l’Inde et du Brésil (voir Encadré 7),
         			la seule croissance économique n’est pas la panacée ; la croissance doit s’accompagner
         			de la création de nombreux emplois et de transferts sociaux pour faire reculer la faim. 
      

      Les États doivent également privilégier l’adaptation au changement climatique. Leur
         			aptitude à engager les investissements requis est toutefois sapée par l’incapacité
         			actuelle des pays riches à fixer les détails de leur engagement de 100 milliards de
         			dollars par an pour les financements climat. Les financements actuels, ou financements
         			précoces, ne sont pas à la hauteur.. Selon de récentes estimations, seulement 10 % sont
         			actuellement consacrés à l’adaptation,116 tandis que la majeure partie des 30 milliards de
         			dollars du programme Fast Start Finance décidé à Copenhague s’est révélée provenir
         			d’anciens fonds d’aide, recyclés, reconditionnés et rebaptisés. 
      

      Moyennant une planification et un financement appropriés, l’adaptation contribuera par
         			ailleurs à relever d’autres défis. Par exemple, l’amélioration du stockage des récoltes
         			peut concourir à une production durable tout en renforçant les mesures de protection. La
         			garantie d’un accès équitable aux terres peut, elle, contribuer à relever le défi de
         			l’égalité. Le déploiement à plus grande échelle des systèmes de protection sociale est
         			une autre stratégie essentielle à disposition des États. Les programmes de transfert
         			d’espèces, les programmes d’assurance chômage, l’assurance des récoltes indexée sur les
         			conditions météorologiques et les pensions sociales peuvent aider les populations
         			vulnérables à mieux faire face aux chocs. Pourtant, à ce jour, 80 % de la population
         			mondiale n’a pas accès à la moindre protection sociale, se retrouvant ainsi sans
         			protection alors même que les risques se multiplient.117

      [image: p40_AgeOfCrisis]Aide alimentaire des États-Unis : dans un centre de distribution
            				alimentaire de l’état, un sac contenant un mélange de maïs et de soja attend d’être
            				distribué. (Éthiopie, 2008)
         

      

      
         Encadré 7 : Les cas de l’Inde et du Brésil

         Pourtant tous deux membres du groupe BRICS (qui réunit les économies émergentes du
            				Brésil, de la Russie, de l’Inde, de la Chine et de l’Afrique du Sud), le Brésil et
            				l’Inde sont diamétralement opposés sur la question de la faim. Bien qu’ayant connu
            				une croissance économique supérieure à 100 % entre 1990 et 2005,118
            				l’Inde n’est pas parvenue à faire reculer d’un iota le nombre de personnes souffrant
            				de la faim. Ce nombre a même augmenté de 65 millions119,
            				soit plus que la population d’un pays comme la France.120
            				À ce jour, une personne souffrant de la faim sur quatre vit en Inde.121

         Au Brésil en revanche, malgré une croissance économique plus lente, la faim a reculé
            				à une vitesse incroyable, chutant de moitié entre 1992 et 2007.122

         Pourquoi une telle différence ? Bien sûr, de nombreux facteurs entrent en ligne de
            				compte, mais la principale raison est l’échec de l’État en Inde et la réussite de
            				l’État au Brésil, où un leadership politique déterminé a reçu le soutien d’un
            				important mouvement de citoyens mené par des personnes vivant dans la pauvreté. 
         

         En Inde, l’État a vécu une longue période de croissance inégale concentrée sur le
            				secteur des services et les zones urbaines, malgré le fait que la majorité des
            				personnes souffrant de la pauvreté et de la faim vivent dans les zones rurales. Si
            				l’État avait entrepris une véritable redistribution, la faim aurait toutefois pu
            				être réduite. Malheureusement, l’Inde n’est pas parvenue à privilégier la lutte
            				contre la faim ni à développer une stratégie cohérente. Des initiatives ambitieuses
            				telles que le National Rural Employment Guarantee Act garantissant 100 jours de
            				travail payé aux hommes et femmes vivant en milieu rural, ou l’énorme programme de
            				subventions des engrais, n’ont pas réussi à initier de réelles avancées, par manque
            				d’adhésion politique et de soutien. 
         

         Au Brésil, ce fut le contraire. Lancée en 2003, une stratégie nationale
            				intersectorielle baptisée Fome Zero (Zéro faim) a rassemblé 50 initiatives
            				interconnectées, allant des transferts d’espèces pour les mères pauvres aux services
            				d’extension pour les petits producteurs alimentaires. Ayant pris fait et cause pour
            				Fome Zero, le Président d’alors, Luiz Inácio Lula da Silva, a garanti l’adhésion de
            				l’ensemble de l’État, permettant ainsi la prestation de services aussi vastes. 
         

         Bien que les avantages aient été réalisés rapidement, Fome Zero est un projet de
            				longue haleine : il s’agit de l’aboutissement de 20 ans d’activisme de la société
            				brésilienne et des mouvements sociaux. Ils se sont organisés et ont cherché à
            				étendre l’horizon politique en élisant des représentants politiques qui avaient la
            				vision nécessaire pour apporter un véritable changement.123

      

      Étude de cas : Lutte contre la faim au Brésil : la route est encore longue malgré des résultats probants

      Étude de cas : Pourquoi l'Inde perd sa guerre contre la faim 
      

      [image: p41_AgeOfCrisis]Pesée du riz au centre Gor Khamhi pour le système public de
            				distribution. Même s’il constitue un filet de sécurité important pour les personnes
            				souffrant de la faim, le système public de distribution indien (Public Distribution
            				System, PDS) ne répond pas de manière satisfaisante aux besoins caloriques des
            				communautés rurales vulnérables. (Inde, 2011)
         

      

      L’heure de la reconstruction

      La défaillance du système alimentaire est exacerbée par les facteurs de fragilité qui le
         			rendent vulnérable aux chocs. Il est pris dans le cercle vicieux d’une crise, qu’il a
         			lui-même contribué à créer. 
      

      Heureusement, on connaît la plupart des solutions et de nombreux changements nécessaires
         			sont déjà en cours, sous l’impulsion d’un nombre croissant de consommateurs, de
         			producteurs, d’entreprises responsables et d’organisations de la société civile. Le plus
         			grand défi sera de s’affranchir des intérêts particuliers au cœur du système. L’histoire
         			montre que la justice n’a pas tendance à se faire par la bonne volonté des puissants. La
         			décolonisation et l’indépendance, la création des Etats providence, la diffusion du
         			suffrage universel, la création d’une gouvernance internationale : toutes ces avancées
         			ont été conquises par la lutte et le conflit, souvent en lien avec des chocs ayant
         			provoqué une déstabilisation, ou dans des périodes de transition. Cette période de crise
         			est une menace terrible, mais aussi une incroyable opportunité. En jeu : une prospérité
         			nouvelle qui bénéficie à tous de manière équitable. 
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      [image: p44_NewProsperity]Osvaldo Penaranda, 48 ans, et ses tomates entre des lits de semence
            surélevés (camellones). Les inondations sont de plus en plus imprévisibles dans cette
            région du Bassin amazonien. (Bolivie, 2007)
         

      

      3.1 Cultiver un avenir meilleur 
      

      Nous savons d’expérience qu’une forme de développement humain plus équitable et durable est
         possible. Aujourd’hui, du système alimentaire défaillant aux défis sociaux et écologiques
         grandissants, le modèle dominant de développement a atteint ses limites. La perspective de
         centaines de millions de personnes supplémentaires souffrant de la faim et de milliards
         d’individus poussés au seuil de l’indigence dans les prochaines années doit être entendue
         comme un appel à la prise de conscience pour chacun d’entre nous : il est temps d’inverser
         la tendance. 
      

      Un développement qui se poursuivrait sur une logique inchangée ne fera qu’accroître le
         poids de la demande sur les ressources finies de notre planète. Ce modèle prône le
         laissez-faire sur les marchés, attendant d’eux qu’ils apportent un progrès social pourtant
         impossible à atteindre sans des changements radicaux, des politiques publiques proactives,
         des réglementations et des investissements. L’approche que porte ce modèle est celle qui
         contribue à l’emballement des systèmes mondiaux et permet à des intérêts particuliers d’en
         privatiser les bénéfices tout en faisant porter les coûts à la société tout entière. 
      

      Ce type de développement est en réalité conçu autour d’une notion réductrice de l’activité
         économique, ignorant les aspects humains, sociaux, environnementaux, naturels. Il s’appuie
         lourdement sur un faux espoir : celui que les entreprises pourraient proposer comme par
         magie des solutions technologiques à tous les défis auxquels nous sommes confrontés. Il est
         également sourd aux avantages pratiques et démocratiques qu’offrent des solutions partagées
         à visage humain. 
      

      Certains membres des élites qui bénéficient du statu quo seront parmi les dernières à
         reconnaître la faillite d’un modèle dont les bénéfices ont été monopolisés. Mais de plus en
         plus de personnes prennent conscience du défi lancé à notre génération, ainsi que des
         formidables opportunités de transition vers une nouvelle prospérité qu’il peut ouvrir. 
      

      [image: p45_NewProsperity]Noograi Snagsri passe maintenant moins de temps aux champs, grâce au
            nouveau système de culture intégré dans lequel l’eau est directement acheminée par des
            tuyaux jusque dans les champs. En 2007, les paysans de la province de Yasothon, dans le
            nord-est de la Thaïlande, ont été frappés par le plus long épisode de sécheresse depuis
            des décennies. (Thaïlande, 2010)
         

      

      Dans ce contexte d’interdépendance, des formes de développement humain plus efficaces,
         équitables et résilientes sont, pour la première fois, non seulement souhaitables, mais
         indispensables. 
      

      C’est l’impératif. Nous devons relever trois défis interconnectés en pleine période de
         crise : nourrir 9 milliards d’individus sans saccager la planète ; trouver des solutions
         équitables pour mettre un terme au manque d’autonomie et à l’injustice ; et renforcer notre
         résilience collective face aux chocs et à la volatilité. Aucune technologie ou stratégie
         miracle ne balaiera ces défis. 
      

      Face à ces trois défis, il existe des éléments d’espoir et de mobilisation : des solutions
         pratiques, urgentes, existent. 
      

      Elles vont des actes simples de bon sens à la portée de tous aux changements ambitieux dans
         notre manière de gérer les ressources partagées et de valoriser le progrès social). Ce sont
         des solutions avantageuses pour les producteurs, les consommateurs et la planète. Elles
         peuvent bénéficier au plus grand nombre, plutôt qu’à une élite de privilégiés, et sont
         conçues pour être résilientes à long terme. 
      

      Possible, la construction d’un avenir meilleur sera exigeante. Elle demandera toute
         l’énergie, l’ingéniosité et la volonté politique que peut mobiliser l’humanité. Pour que
         les meilleures solutions s’imposent, nous devons mettre sur pied des campagnes pour
         réformer en profondeur la manière dont nos sociétés gèrent les ressources et les menaces
         communes, et créer des plateformes d’opportunités. Que ce soit dans les négociations
         internationales ou dans les prises de décision nationales, nous devons œuvrer à trois
         changements majeurs : 
      

      
         	Premièrement, nous devons bâtir une nouvelle
               gouvernance mondiale pour prévenir les crises alimentaires. La priorité
            absolue des États doit être de lutter contre la faim et de réduire la vulnérabilité en
            créant des emplois et en investissant dans l’adaptation au changement climatique, la
            réduction des risques de catastrophes et la protection sociale. La gouvernance
            internationale (du commerce, de l’aide alimentaire, des marchés financiers et des
            financements climat) doit être transformée pour réduire les risques de futurs chocs et
            répondre plus efficacement lorsqu’ils surviennent. 
         

         	Deuxièmement, nous devons bâtir un nouvel avenir pour
               l’agriculture en privilégiant les besoins des agricultures familiales dans les
            pays en développement, où le potentiel en termes de gains de productivité et de
            résilience est le plus grand. Les États et les entreprises doivent adopter des
            politiques et des pratiques garantissant l’accès réel des paysans aux ressources
            naturelles, aux technologies et aux marchés. Nous devons en outre remédier à la maldonne
            en matière d’affectation des ressources, qui voit la grande majorité de l’argent public
            destiné à l’agriculture bénéficier aux exploitations agro-industrielles du Nord. 
         

         	Troisièmement, nous devons concevoir l’architecture d’un nouvel avenir écologique en mobilisant
            l’investissement et en changeant les comportements des entreprises et des consommateurs,
            tout en élaborant des accords mondiaux pour la distribution équitable des ressources
            rares. Un accord mondial sur le changement climatique sera le test décisif pour la
            réussite. 
         

      

      3.2 Nouvelle gouvernance en cas
         de crises alimentaires 
      

      Tandis que nous abordons une période de crises et d’incertitudes et sommes confrontés à
         notre seconde flambée des prix mondiaux des denrées alimentaires en trois ans, il faut en
         faire davantage pour renforcer la résilience et gérer les risques climatiques et
         économiques qui pèsent sur l’avenir. 
      

      Réforme internationale

      Alors que le système alimentaire mondial devient de plus en plus volatile et instable, le
         risque de glissement vers une logique de repli et de « nationalisme » des ressources est
         sérieux. Les femmes et les hommes vivant dans la pauvreté en sortiraient forcément
         perdants. À l’opposé, le monde pourrait résolument se tourner vers une mondialisation plus
         juste, résiliente et durable, mais uniquement à condition de basculer d’une logique de
         compétition vers une logique de coopération internationale. 
      

      Le système international actuel (fragmenté, improvisé, faible en termes de légitimité et
         fortement caractérisé par les lacunes et les frictions entre États et institutions) n’est
         pas encore à la hauteur pour coordonner et fournir ces résultats. La réforme peut commencer
         dès aujourd’hui, avec plusieurs mesures immédiates destinées à réduire les risques,
         améliorer la coordination et renforcer la confiance, pour mettre ainsi en branle un
         processus d’évolution vers un nouveau système de gouvernance capable à la fois d’atténuer
         et de gérer les chocs qui se présentent. 
      

      Lors de la crise de 2008 des prix des denrées alimentaires, aucune coopération n’a eu lieu.
         Les États ont été incapables de s’entendre sur les causes de l’augmentation des prix, sans
         même parler des solutions à apporter. Les réserves alimentaires ont chuté à des niveaux
         historiques. Les institutions et les forums internationaux existants se sont retrouvés
         impuissants lorsque plus de 30 pays ont imposé des interdictions d’exportation dans un jeu
         à somme négative124 de politiques du « chacun pour soi ». 
      

      Avec les prix des denrées alimentaires qui atteignent de nouveaux sommets, une série
         d’actions urgentes est maintenant indispensable.
      

      1. Gérer le commerce pour gérer les risques

      Bâtir un système de réserves alimentaires multilatéral

      L’une des raisons de l’augmentation spectaculaire des prix des denrées alimentaires en 2008
         est le faible volume d’échanges des marchés : les réserves ayant chuté à des niveaux sans
         précédent, toute variation de l’offre et de la demande se répercute entièrement sur le
         mécanisme de prix. Les achats effectués par les États sur les marchés internationaux par
         crainte de pénurie (les pays dépendant des importations et cherchant à constituer des
         stocks nationaux) peuvent facilement aggraver la volatilité qu’ils cherchent précisément à
         combattre. Plutôt que d’agir de manière unilatérale, les États devraient travailler
         collectivement à la création de réserves alimentaires régionales et de systèmes d’échanges
         stratégiques transfrontaliers. Cette approche serait source de résilience contre la
         volatilité, tout en réduisant le risque de concurrence entre les États. 
      

      Augmenter la transparence des marchés

      La tendance des États à acheter massivement par crainte de pénurie découle en grande partie
         de la méconnaissance des marchés : les participants disposent de très peu d’informations
         fiables sur les niveaux des stocks détenus par les États ou les négociants du secteur
         privé. Charger la FAO, par exemple, de recueillir et de diffuser les données compilées sur
         les stocks, les réserves et les prévisions sur l’offre et la demande, contribuerait à un
         meilleur fonctionnement des marchés. 
      

      Se coordonner et empêcher les restrictions à l’exportation

      Les règles mondiales actuelles sur les restrictions des exportations alimentaires sont pour
         le moins modestes. A priori, de telles restrictions sont interdites par le GATT et
         l’accord de l’OMC sur l’agriculture. Mais en pratique, des clauses d’exemption aux
         formulations vagues et non testées permettent aux pays de les imposer à leur bon vouloir.
         La révision des règles commerciales internationales prendra du temps, mais étant donné la
         récente remise au goût du jour des restrictions sur les exportations (comme l’interdiction
         russe sur les exportations de blé à l’été 2010), une action urgente est nécessaire. Les
         principaux exportateurs de denrées alimentaires doivent s’engager publiquement à s’abstenir
         d’imposer unilatéralement des restrictions soudaines sur les exportations, ainsi qu’à
         exempter l’aide humanitaire de telles restrictions. Cette option figure déjà à l’ordre du
         jour de la présidence française du G8 et du G20 en 2011, et devrait compter parmi les
         priorités des États membres. 
      

      Démanteler l’aide en faveur des agrocarburants

      Les mesures d’aide pour les programmes d’agrocarburants coûtent actuellement quelque
         20 milliards de dollars par an et devraient plus que doubler d’ici à 2020.125 Le
         démantèlement des mesures d’aide telles que les autorisations de production et de
         consommation, les subventions, les avantages fiscaux et les taxes à l’importation serait
         bénéfique pour les contribuables et très positif pour la sécurité alimentaire. 
      

      Mettre un terme aux subventions agricoles faussant les marchés

      Pour indécentes que soient les subventions sur les agrocarburants, ce n’est rien en
         comparaison des sommes vertigineuses que dépensent les pays riches pour soutenir leurs
         secteurs agricoles. Lorsque ces mesures faussent les échanges (en restreignant l’accès au
         marché ou en encourageant la surproduction et le dumping), elles nuisent directement au
         développement de secteurs agricoles résilients dans les pays pauvres. Loin de réduire
         l’ampleur de la libéralisation du secteur agricole de l’OCDE, la flambée des prix des
         denrées alimentaires l’exacerbe comme jamais. Dans le même temps, les pays pauvres ont
         besoin d’être libres de déterminer l’étendue et le rythme de l’ouverture de leurs marchés
         agricoles. 
      

      2. Réformer l’aide alimentaire

      Les mesures évoquées plus haut aideront la communauté internationale à renforcer la
         résilience et à atténuer et gérer les futures crises. Mais des crises continueront de
         survenir, notamment avec l’intensification du changement climatique. En l’absence de
         réforme sur la manière dont l’aide alimentaire est collectée et distribuée, les contraintes
         sur le système humanitaire risquent de devenir insupportables. 
      

      Un financement approprié, obligatoire et prévisible en amont, libérerait les agences
         humanitaires de la collecte de fonds effrénée et leur permettrait d’être bien mieux
         préparées. Des ressources adéquates doivent être disponibles en avance afin de couvrir les
         réponses d’urgence, au lieu du système actuel consistant à faire passer le chapeau
         lorsqu’une crise survient. La communauté internationale doit passer à un système à 100 % de
         financement pour les urgences humanitaires, par le biais de « contributions évaluées » dès
         le départ.126 D’autres mécanismes doivent être développés pour isoler le financement des
         augmentations des prix des denrées alimentaires, par des systèmes de couverture ou
         d’assurance. Le financement pourrait même s’effectuer sur la base des calories, et non des
         dollars, afin de répondre précisément aux besoins nutritionnels et pour rendre l’aide
         indépendante des variations des prix. 
      

      Le fait de mettre un terme à la mainmise des lobbies des exploitants et des transporteurs
         sur le système d’aide améliorerait considérablement l’efficacité tout en offrant aux
         agences la souplesse nécessaire pour mettre en œuvre des stratégies d’aide plus
         appropriées, telles que des distributions en espèces et en bons, ou l’achat local, à
         l’instar de l’initiative « Achats pour le progrès » du PAM (voir Encadré 8).127

      
         Encadré 8 : Renforcement de la résilience et amélioration de l’aide alimentaire en
            Éthiopie
         

         Dans une région récemment touchée par la sécheresse, des sacs de maïs remplis et empilés
            jusqu’au plafond d’un entrepôt de Shashemene, en Éthiopie, offrent une vision
            réjouissante. Mais ce que le logo bleu du Programme alimentaire mondial ne dit pas (et
            qui rend ce stock de maïs blanc encore plus remarquable), c’est d’où il vient. 
         

         Ce maïs a été cultivé ici même, par de petits paysans de la zone Arsi ouest.
            L’initiative pilote « Achats au service du progrès » du PAM a été conçue pour apporter
            une aide alimentaire aux marchés locaux afin de fournir des opportunités de revenus aux
            paysans pauvres tout en répondant aux besoins alimentaires immédiats des personnes
            souffrant de la faim. Le PAM prévoit d’acheter jusqu’à 126 tonnes de denrées
            alimentaires aux paysans éthiopiens sur les cinq prochaines années, pour nourrir
            d’autres Éthiopiens. 
         

         Le PAM se procure une partie de ces denrées alimentaires auprès d’un syndicat de
            « banques céréalières » soutenu par Oxfam en Arsi ouest. Chaque banque céréalière est
            détenue et gérée par ses membres, qui paient une petite cotisation pour adhérer. Suite à
            la récolte, les banques achètent les céréales auprès des membres à un prix équitable.
            Elles en conservent une partie pour les cas d’urgence et vendent le reste au meilleur
            prix possible, y compris au PAM. Les membres peuvent se partager les bénéfices ou les
            réinvestir dans la banque. Les banques permettent aux paysans de mettre leurs ressources
            en commun afin d’accéder à de meilleures opportunités commerciales et de constituer des
            stocks de sécurité en prévision de temps difficiles. 
         

         « Nous avons un stock dans notre banque et nos membres ne meurent pas de faim comme
            d’autres », expliquait le magasinier de la banque de l’époque. « Notre expérience des
            trois dernières années montre que nous pouvons améliorer nos conditions de vie. » 
         

         Source : Oxfam América

      

      ‘Sowing the Seeds of Self-Reliance in Ethiopia’ www.oxfamamerica.org/publications

      Finalement, en période de crise, il est essentiel que les interventions humanitaires
         contribuent à dépasser les approches réactives classiques. Elles doivent intégrer des
         programmes à plus long terme et des approches de réduction des risques de catastrophes afin
         de reconstituer les actifs des populations et de lutter contre la vulnérabilité chronique.
         Au final, les bailleurs de fonds et les agences humanitaires doivent se montrer plus aptes
         à tenir la distance, plutôt que de plier bagages dès la crise immédiate passée. 
      

      3. Réguler la spéculation sur le prix des denrées

      Nous avons besoin d’une approche préventive de la spéculation sur les denrées alimentaires.
         Les États peuvent juguler la spéculation excessive tout en laissant aux marchés de demain
         leur rôle en matière d’atténuation légitime des risques et de définition des prix. Cela
         peut passer par l’exigence d’une transparence accrue pour permettre aux régulateurs de
         surveiller les spéculateurs et de limiter au besoin leurs activités. Les limites de prix
         peuvent réduire la volatilité à court terme et les limites de position peuvent prévenir les
         paris excessifs sur les variations des prix. Dans un premier temps, les limites peuvent
         être fixées à des niveaux modestes, puis resserrées progressivement, permettant aux
         régulateurs de surveiller toute conséquence néfaste telle qu’un manque de liquidités. 
      

      Suite aux progrès réalisés aux États-Unis, les agendas du G20 et de l’UE pour 2011 incluent
         des propositions pour réguler les marchés dérivés des denrées. 
      

      4. Capitaliser un nouveau fonds mondial sur le climat et le rendre opérationnel

      L’adaptation est une priorité urgente dans les pays en développement, mais les ressources
         nécessaires (Oxfam estime qu’elles s’élèveront à 100 milliards de dollars par an d’ici à
         2020) font défaut. En outre, le cadre institutionnel régissant l’attribution des
         financements sur le climat est un véritable sac de nœuds, mêlant canaux multilatéraux et
         bilatéraux, ce qui augmente considérablement les coûts de transaction pour les pays en
         développement essayant d’accéder aux maigres fonds disponibles. Cela doit changer. Le
         nouveau fonds mondial sur le climat convenu lors du sommet international sur le climat de
         Cancun en 2010 doit être mis en œuvre dès que possible. L’entente sur une série de
         mécanismes innovants permettant d’alimenter le fonds, tels qu’une taxe sur les transactions
         financières ou des redevances sur les échanges et les trajets aériens internationaux, reste
         une priorité essentielle et est à l’ordre du jour du G20 en 2011. 
      

      [image: p48_NewProsperity]Un moulin à vent pompe l’eau vers un réservoir de stockage alimentant
            l’exploitation de Manoon Phupa. En 2007, les paysans de la province de Yasothon, dans le
            nord-est de la Thaïlande, ont été frappés par le plus long épisode de sécheresse depuis
            des décennies. Oxfam travaille avec l’organisation locale Earth Net Foundation depuis
            2004, promouvant la production agricole biologique et la commercialisation équitable
            auprès des agriculteurs. (Thaïlande, 2010)
         

      

      Approches nationales

      En plus d’investir dans l’agriculture, les gouvernements nationaux ont beaucoup à faire
         pour renforcer la résilience et réduire la vulnérabilité. 
      

      1. Investir dans l’adaptation au changement climatique

      L’une des missions les plus urgentes pour les gouvernements est peut-être d’aider les
         communautés à s’adapter au changement climatique en réduisant leur vulnérabilité et en
         créant des infrastructures capables de faire face au changement climatique. En priorité,
         les gouvernements des pays en développement doivent cartographier la vulnérabilité et
         élaborer des plans d’adaptation nationaux privilégiant les personnes les plus vulnérables.
         Ces efforts doivent s’accompagner d’un soutien de la communauté internationale, sous la
         forme de financements publics nouveaux ou supplémentaires. 
      

      
         Encadré 9 : Une adaptation réussie au changement climatique en Thaïlande

         En 2007, les paysans de la province de Yasothon, dans le nord-est de la Thaïlande, ont
            été frappés par le plus long épisode de sécheresse depuis des décennies en pleine saison
            des pluies. Yasothon, l’une des dix provinces les plus pauvres du pays, fait partie de
            la Weeping Plain (ou plaine désolée), ainsi surnommée à cause de ses paysages arides.
            Les conditions sèches de la plaine en font un lieu idéal pour la culture du riz jasmin,
            très parfumé. 
         

         La sécheresse s’inscrivait dans une tendance de long terme. Les relevés des
            précipitations indiquent un retard de plus en plus prononcé de l’arrivée des pluies
            d’année en année, en partie au moins imputable au changement climatique. En coopération
            avec l’organisation locale Earth Net Foundation (ENF), Oxfam a lancé un projet pilote
            d’adaptation au changement climatique impliquant 57 hommes et femmes parmi 509 foyers de
            paysans biologiques de la province. 
         

         Les participants ont reçu des informations exhaustives sur l’état du changement
            climatique à Yasothon et ont pu échanger sur les manières de s’y adapter. Ils ont
            ensuite conçu leurs propres systèmes de gestion de l’eau au sein des exploitations, avec
            bassins de rétention, puits, tranchées, systèmes d’arrosage et pompes, avant de les
            construire avec l’aide d’un prêt modeste de l’ENF. Les paysans ont également commencé à
            cultiver des légumes et ont planté des arbres fruitiers. 
         

         L’année suivante, la province de Yasothon fut à nouveau frappée par la sécheresse (« la
            pire en 57 ans », selon un ancien du village). Des précipitations excessives ont ensuite
            noyé une bonne partie de ce qu’il restait de culture au moment de la récolte. La
            production globale de riz des exploitations du projet a chuté de près de 16 %, mais la
            situation était bien pire dans les exploitations qui ne participaient pas au projet,
            avec un recul global de la production de 40 %. 
         

         Source : Recherche d’Oxfam

      

      Étude de cas : Lutte contre la pauvreté et la faim en milieu rural grâce à l'agroforesterie en Bolivie 
      

      [image: p49_NewProsperity]Roni, Marta et Denilson prenant leur déjeuner gratuit à la crèche Vila
            Irma Dulce, Brésil. La communauté a fait pression pour obtenir l’école, les enseignants
            et les déjeuners gratuits pour les enfants. (Brésil, 2004)
         

      

      2. Étendre la protection sociale

      Au plus fort de la flambée des prix des denrées alimentaires de 2008, de nombreux
         gouvernements de pays en développement, confrontés chez eux à une accentuation de la faim
         et du mécontentement, se sont résolus à des choix politiques qui n’ont fait qu’empirer les
         choses. 46 pays en développement ont eu recours à des subventions généralisées ou à des
         politiques de contrôle des prix pour tenter de réguler les prix des denrées alimentaires,
         avec des réactions pouvant réduire l’incitation pour les producteurs à accroître la
         production, ou faire peser un lourd fardeau sur les budgets de l’État.128

      Les programmes de protection sociale adaptés aux contextes nationaux spécifiques peuvent
         cibler les ressources en faveur des personnes les plus vulnérables, susceptibles d’inclure
         les femmes et les producteurs ruraux de manière générale. Dans les cas les plus
         sophistiqués, comme le programme Fome Zero (Faim Zéro) qui a été un succès au Brésil,
         différentes approches sont combinées dans un effort global et de grande ampleur pour
         réduire la faim. Au final, les États doivent chercher à déployer des programmes de
         couverture universelle ayant tendance à être plus efficaces et, par définition, à protéger
         davantage de personnes. 
      

      À ce jour, seulement 20 % de la population mondiale a accès une protection sociale
         quelconque. Si ce constat est révoltant, il s’agit toutefois d’une amélioration par rapport
         à la situation d’il y a quelques années seulement, due en grande partie à l’extension des
         prestations en Chine et au Brésil.129 Même dans ces cas, les mesures manquent souvent de
         continuité. Les principales lacunes sont observées dans les pays à faible revenu, où la
         protection sociale tend à se limiter à des programmes pilotes menés par des donateurs,
         plutôt que de suivre des approches nationales. 
      

      Un financement prévisible par les bailleurs de fonds, sous la forme de soutien budgétaire
         direct, permettrait aux États de mettre en œuvre des programmes nationaux. Un appui
         technique peut également s’avérer nécessaire, mais les approches adoptées doivent
         impérativement tenir compte de la spécificité des contextes nationaux, les solutions clés
         en main étant très rares. 
      

      Sans leadership émanant de l’intérieur de l’État, aucune aide par des donateurs ne
         constituera jamais une protection sociale efficace. Bien trop souvent, les politiques
         n’osent pas initier des programmes ambitieux, par peur des implications fiscales à long
         terme (ignorant les avantages économiques plus importants qui en découleront) ou craignent
         simplement de générer une dépendance (ce que les faits ne corroborent pas).130
         
      

      L’un des objectifs partagés pour les États et les institutions internationales doit être
         l’accès universel à une protection sociale de base, suffisante pour garantir les droits
         économiques et sociaux fondamentaux, dont le droit à l’alimentation. L’Initiative pour un
         socle de protection sociale des Nations unies131
         constitue en cela une plateforme de convergence idéale. 
      

      
         « La crèche s’est révélée très bénéfique pour les membres de cette communauté. Elle a
            permis aux femmes de chercher un emploi à temps partiel et constitue un point de départ
            idéal pour l’éducation de leurs enfants. Les enfants bénéficient en outre de repas
            nutritifs et gratuits, un don du ciel pour les parents sans emploi ou qui luttent pour
            pouvoir offrir à leur famille des repas réguliers. » 
         

         Eline Carla Machado, responsable de la crèche Vila Irma Dulce,
            Brésil
         

      

      3. Développer des stratégies intégrées de lutte contre la faim

      La croissance n’est pas systématiquement inclusive. L’une des raisons pour lesquelles
         l’Inde n’est pas parvenue à faire reculer significativement la faim malgré une croissance
         impressionnante est que la création d’emplois et l’augmentation des revenus n’étaient pas
         suffisamment partagées (voir Encadré 7). Des études récentes montrent que la majorité des
         personnes pauvres dans le monde ne vit pas dans les pays les plus pauvres, mais au sein de
         sociétés à revenu intermédiaire,132 oubliées par le « miracle » économique qui n’a cessé
         de faire augmenter les revenus moyens. 
      

      Le Vietnam a choisi une autre voie, développant un programme national d’éradication de la
         faim et de réduction de la pauvreté en 1998, visant à éliminer la faim chronique et à faire
         reculer les inégalités. En 2010, le pays avait réduit de moitié les niveaux de
         malnutrition, réalisant ainsi le premier objectif du Millénaire pour le développement avec
         cinq ans d’avance sur le calendrier.133 Mais la tendance s’était enclenchée avant, avec la
         réforme agraire et la poursuite du développement agricole en tant que moyen pour générer
         une « étincelle de croissance » et une transition vers une économie manufacturière
         pourvoyeuse d’emplois et une plus grande industrialisation. Et cela fonctionne : autrefois
         importateur de riz, le Vietnam est maintenant le deuxième pays exportateur au monde et le
         taux de pauvreté a chuté de 58 % en 1993 à 18 % en 2006.134

      Aujourd’hui, de telles stratégies nationales pour la création d’emplois et la croissance
         inclusive doivent être intégrées dans les approches pour lutter contre la vulnérabilité par
         le biais de l’adaptation au changement climatique, de la protection sociale et de la
         réduction des risques de catastrophes. 
      

      Nouvelle gouvernance mondiale

      Le G20 peut enclencher le processus de réforme internationale dès cette année. Pour ce
         faire, il devra s’attaquer à la spéculation sur les prix des denrées, s’entendre sur de
         nouvelles sources de financement innovant face au changement climatique et obtenir un
         consensus sur les restrictions sur les exportations, les réserves alimentaires et une
         transparence accrue sur les marchés des denrées. Mais le G20 représente principalement les
         puissances alimentaires (voir graphique 21). Au final, la gouvernance du système
         alimentaire doit inclure les pays les plus vulnérables aux crises et aux chocs. 
      

      Le Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) des Nations unies propose un forum
         permettant de négocier et de s’entendre sur un nouveau cadre de gouvernance. Il travaille
         déjà à la résolution de problématiques critiques telles que la volatilité des prix des
         denrées alimentaires, l’investissement foncier, le changement climatique et la protection
         des moyens de subsistance pendant les longues crises. Il s’agit surtout du seul espace au
         sein duquel les États, la société civile, les institutions internationales et le secteur
         privé peuvent négocier de manière formelle des mesures visant à garantir la sécurité
         alimentaire mondiale.135
         
      

      Tandis que nous abordons une période de crise et d’incertitudes, le CSA représente notre
         meilleur espoir d’entrer dans une nouvelle ère de la coopération, un système de règles
         multilatérales qui permettra aux États d’agir de concert pour l’intérêt global, de résoudre
         les conflits, d’harmoniser les politiques et d’affecter les ressources de manière plus
         efficace. 
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      3.3 Nouvel avenir pour
         l’agriculture 
      

      La simple question posée aux décideurs, notamment dans les pays en développement, est de
         savoir qui génèrera les surplus agricoles requis pour nourrir une population croissante, et
         comment. 
      

      Les plans simplistes, clé en main, ne manquent pas. Certains font l’apologie de la grandeur
         et soutiennent, pour citer une analyse largement reprise dans The Economist, qu’en
         matière d’agriculture, « Big is beautiful ». Plus précisément, que l’Afrique devrait
         importer le modèle brésilien d’agriculture à grande échelle et abandonner progressivement
         l’agriculture paysanne. Autrefois en vogue parmi les administrateurs coloniaux, ce courant
         soutient que les grandes exploitations sont plus productives, plus innovantes, plus
         enclines à adopter de nouvelles technologies et, au final, plus à même de nourrir la
         population. 
      

      D’autres, à l’opposé, considèrent l’agriculture à grande échelle comme une menace au mode
         de vie paysan, une source d’inégalités et un moyen de subordonner l’agriculture au
         commerce, aux dépens des besoins humains. Ce groupe tend à considérer les nouvelles
         technologies avec une profonde suspicion. Tout aussi sceptique vis-à-vis du commerce
         international, il redoute que ces modèles conduisent inexorablement à l’exploitation de la
         main-d’œuvre et des producteurs pauvres, aggravant ainsi la pauvreté et la faim. 
      

      De tels débats binaires sont vains. Ils perpétuent une longue tradition d’« opinion
         d’experts » sur les petits producteurs alimentaires. En effet, il est difficile de trouver
         un domaine du développement international ayant fait l’objet d’avis si peu pertinents,
         quand ils n’étaient pas tout simplement néfastes. 
      

      La « romantisation » du paysan et le rejet des nouvelles technologies et du commerce
         pourraient bien enfermer les exploitants dans la pauvreté. Le commerce international et les
         nouvelles technologies ne sont pas des remèdes miracles, mais ils ont chacun un rôle
         important à jouer, qui peut être grandement renforcé si les États les mobilisent au service
         de la fourniture de biens publics. 
      

      [image: p53_NewProsperity]Des résidents de Trinidad, en Bolivie, traversent un pont entre des lits
            de semence surélevés (camellones). Les inondations sont de plus en plus imprévisibles
            dans cette région du Bassin amazonien. (Bolivie, 2007) 52
         

      

      L’agriculture à grande échelle est également essentielle pour répondre à la nécessité d’une
         production durable. Elle est plus à même de répondre aux normes exigeantes qui
         caractérisent désormais les chaînes d’approvisionnement alimentaire qui nourrissent la
         population croissante des villes. De plus, avec le développement économique et
         l’augmentation des coûts de main-d’œuvre par rapport aux coûts du capital, des modes de
         production plus étendus et plus mécanisés se révèlent plus viables, offrant une porte de
         sortie de l’agriculture pour les populations rurales pauvres, dès lors que suffisamment
         d’emplois sont créés dans l’industrie. 
      

      Grand n’est certainement pas synonyme de mauvais. Qu’une exploitation soit « bonne » ou
         « mauvaise » dépend des pratiques de l’agriculteur ou de la société qui la gère. Celles-ci
         peuvent en effet se révéler abusives et néfastes pour l’environnement que les cultures
         couvrent deux ou 20 000 hectares. 
      

      Mais grand n’est pas non plus systématiquement bon. L’exportation du modèle brésilien en
         Afrique allie une mauvaise approche économique à une méconnaissance de la réalité sociale,
         un cocktail engendrant à coup sûr davantage de pauvreté et de faim. 
      

      Un simple exercice mental permet de le démontrer. Environ 33 millions de petits exploitants
         vivent en Afrique sub-saharienne, cultivant des parcelles d’une surface moyenne de
         1,6 hectares (un peu plus grand que deux terrains de football).136 Dans la
         région brésilienne du Cerrado, il n’est pas rare de trouver des exploitations de
         plus de 20 000 hectares.137 En d’autres termes, une seule exploitation à grande
         échelle importée du Brésil en Tanzanie entraînerait le déplacement de 12 500 petits
         exploitants. En l’absence de création d’emplois sans précédent (et improbable) dans les
         centres urbains, la transition vers une « grande » agriculture serait tout sauf « belle » :
         elle engendrerait une augmentation dramatique de la pauvreté et de la faim en milieu rural
         et la multiplication de taudis urbains. 
      

      Qui plus est, les grandes exploitations actuelles tendent à avoir une lourde empreinte
         écologique (du fait de l’utilisation intensive de l’eau, de la pollution des eaux
         souterraines et de la dépendance vis-à-vis des produits agrochimiques à base de pétrole et
         des équipements au diesel), affectant de ce fait les ressources humaines et naturelles dont
         doit dépendre la production alimentaire. 
      

      Pour relever les trois défis énoncés dans la section précédente, les modèles durables de
         production à petite échelle doivent bénéficier d’une grande partie des efforts. 
      

      Les principales opportunités résident dans l’énorme potentiel à ce jour inexploité en
         matière d’accroissement des rendements des petites exploitations. Et bien que les pratiques
         agricoles moins consommatrices d’intrants et plus respectueuses de l’environnement ne
         soient pas l’apanage des petits exploitants, elles sont souvent bien adaptées à cette
         échelle de production, tout en étant faciles à adopter (voir Encadré 10). 
      

      La vulnérabilité, la pauvreté et la faim touchant principalement les populations rurales
         pauvres, le fait d’investir dans les petites exploitations permettra de renforcer la
         résilience et d’accroître les revenus et la disponibilité des denrées alimentaires dans les
         zones affectées par la faim, surtout si cet  nvestissement tient compte des inégalités
         hommes-femmes.138 De plus, les expériences passées démontrent que l’investissement dans
         l’agriculture a fait office d’« étincelle de croissance » déterminante pour le décollage de
         la plupart des économies ayant réussi leur développement.139

      
         Encadré 10 : Une intensification durable

         Pour relever le défi de la résilience, l’agriculture doit devenir moins consommatrice
            d’intrants et d’eau. Un kit de pratiques nommé « intensification durable » fournit des
            pistes en ce sens. 
         

         L’utilisation de fumier animal et végétal réduit la dépendance vis-à-vis des engrais non
            organiques coûteux, dont le prix est indexé sur celui du pétrole. L’agroforesterie et
            les méthodes de cultures intercalaires avec des légumineuses contribuent à améliorer les
            sols et à diversifier les revenus. Les techniques de gestion intégrée des parasites
            permettent de réduire le recours aux pesticides chimiques chers. La récupération de
            l’eau réduit les besoins en irrigation et aide à mieux faire face à l’imprévisibilité
            des précipitations. Les techniques de conservation des sols maintiennent les niveaux de
            nutriments dans les sols, ainsi que leur productivité. 
         

         Des études récentes sur ces pratiques ont donné des résultats passionnants. L’étude la
            plus complète porte sur 286 projets agricoles durables dans 57 pays et révèle une
            augmentation moyenne des rendements de 79 %.140
            D’après une autre étude portant sur 40 projets d’intensification durable dans 20 pays
            d’Afrique, les rendements moyens ont plus que doublé sur une période de 3 à 10 ans.141

         Ces pratiques ayant précisément été développées pour les exploitants n’ayant pas accès
            aux intrants et aux équipements, dans des contextes pour lesquels la conservation des
            ressources naturelles était essentielle, elles ont eu une empreinte écologique largement
            réduite. Du fait du faible recours aux produits agrochimiques à base de pétrole et à des
            équipements fonctionnant au diesel, la fixation du carbone (en surface comme en
            sous-sol) peut être préservée, voire accrue. En outre, l’eau et les sols sont utilisés
            de manière plus efficace et plus réfléchie. 
         

         Le système SRI (System of Rice Intensification) en est un bon exemple : il s’agit d’une
            approche à faibles intrants externes largement adoptée par des exploitants en Inde, en
            Indonésie et au Vietnam. Développé pour aider les petits producteurs à accroître leur
            productivité et à réduire leur dépendance vis-à-vis des intrants, ce système a été promu
            par Oxfam et d’autres ONG dans un nombre croissant de pays à travers le monde. Les
            résultats sont saisissants : des études menées dans huit pays ont révélé une
            augmentation moyenne des rendements de 47 % et une réduction moyenne de la consommation
            d’eau de 40 %. Allié à une utilisation réduite de semences, d’engrais synthétiques, de
            pesticides et d’herbicides, cela a permis aux agriculteurs d’accroître leurs revenus de
            plus de 68 % en moyenne, tout en réduisant considérablement les émissions de méthane,
            l’un des plus puissants gaz à effet de serre.142
            
         

      

      Quatre mythes sur les petits producteurs

      Les arguments à l’encontre des petites exploitations s’appuient souvent sur quatre idées
         fausses dues à une méconnaissance de la vie des paysans pauvres. 
      

      1. Faible productivité

      Des données édifiantes en apparence révèlent des rendements moyens pour les céréales
         inférieurs à deux tonnes par hectare sur les petites exploitations en Afrique, contre un
         moyenne mondiale deux fois plus élevée.143 Mais les petites exploitations ont souvent des
         rendements faibles précisément parce qu’elles utilisent les facteurs de production avec
         davantage de parcimonie.144 En Afrique, les petites exploitations utilisent très
         peu d’engrais, environ un dix-huitième des doses utilisées en Inde, par exemple.145 Elles
         préfèrent la main-d’œuvre au capital, et moins de 5 % des surfaces cultivées sont
         irriguées.146 De plus, les petits exploitants ne peuvent que rêver des subventions
         faramineuses dont bénéficient les exploitations à grande échelle. 
      

      La prise en compte de ces autres facteurs dans le calcul de la productivité réduit
         considérablement cet écart. En d’autres termes : si les petits exploitants disposaient des
         intrants, de l’irrigation et des subventions dont bénéficient les grandes exploitations,
         les choses seraient tout autres. C’est pourquoi les études axées sur le rendement plutôt
         que sur la productivité totale révèlent que les petites exploitations sont plus efficaces. 
      

      Oxfam fait régulièrement ce constat dans ses projets avec les petits producteurs à travers
         le monde, comme lors d’un récent projet à Mnembo, au Malawi, qui a radicalement changé la
         vie de 400 familles. Des précipitations de plus en plus aléatoires avaient provoqué un
         déclin inexorable de leurs rendements de maïs. Mais, grâce à l’irrigation, à de nouvelles
         semences et à des engrais, la production a désormais considérablement augmenté et les
         exploitants se sont diversifiés dans le blé, le riz et les tomates. 
      

      Étude de cas :  Soutenir l’irrigation pour assurer la sécurité alimentaire au Malaw

      2. Aversion à la technologie et l’innovation

      Les défenseurs du « Big is beautiful » affirment que les grandes exploitations adoptent
         plus rapidement les nouvelles technologies, oubliant peut-être que la Révolution verte en
         Inde n’a pas été que le fait des grandes exploitations commerciales, mais également des
         petits producteurs. Ce n’est pas par choix que les paysans vivant dans la pauvreté
         s’échinent avec des technologies rudimentaires et des pratiques obsolètes, mais parce que
         les technologies appropriées pour les petits producteurs n’ont jamais été une priorité pour
         l’État ou le secteur privé. Par exemple, les variétés OGM développées principalement pour
         les grandes exploitations n’ont pas donné de résultats satisfaisants pour les paysans
         pauvres, et ne sont pas parvenues à éradiquer la faim et la pauvreté ou à soutenir le
         développement. 
      

      L’Afrique sub-saharienne a connu d’innombrables exemples de réussites technologiques à la
         pointe de l’innovation : de petits exploitants ont adopté des variétés améliorées de maïs
         et de riz, ainsi que du manioc résistant aux parasites.147 Dans les
         districts de Dadeldhura et de Dailek, au Népal, Oxfam a aidé 15 communautés d’hommes et de
         femmes à planter de nouvelles variétés de semences résistantes à la sécheresse,
         à construire et à gérer de nouveaux systèmes d’irrigation, et à adopter de nouvelles
         pratiques de culture. 
      

      Étude de cas: Amélioration de la sécurité alimentaire pour les communautés vulnérables au Népal 

      [image: p54_NewProsperity]Edward Chikwawa tient les semences qu’il est sur le point de planter dans le champ irrigué de Chitimbe. (Malawi, 2008)

      

      3. Aversion au risque

      Certains affirment que les petits producteurs ne font pas suffisamment preuve d’esprit
         d’initiative et rechignent à prendre des risques. Évidemment, survivre avec moins d’1,20
         dollar par jour, sans épargne ni assurance, réduit la marge de manœuvre de la prise de
         risque, par exemple avec une nouvelle variété de semences non encore éprouvée. La survie
         est la priorité, pas l’optimisation des profits. La solution serait d’aider les paysans
         pauvres à mieux gérer les risques : en fournissant de meilleures données et informations
         météorologiques, de meilleures infrastructures de stockage ou un accès aux assurances. De
         telles interventions peuvent inciter à l’innovation et contribuer à exploiter le potentiel
         productif, en particulier dans un contexte où le changement climatique multiplie rapidement
         les risques auxquels sont exposés les paysans pauvres. 
      

      4. Aversion aux marchés

      Dernier mythe concernant les petits exploitants : ils ne saisiraient pas les opportunités
         des marchés. Cela est absurde. Le fait que leur priorité soit de nourrir leur famille ne
         signifie pas que les paysans pauvres ne souhaitent pas produire et commercialiser des
         surplus. Oxfam a travaillé avec des organisations de producteurs et avec le secteur privé à
         de nombreuses occasions pour permettre aux paysans pauvres d’accéder aux marchés, avec des
         résultats exceptionnels. Par exemple, Oxfam aide l’entreprise sri lankaise Plenty Foods à
         intégrer 1 500 exploitants dans sa chaîne d’approvisionnement. Plenty Foods estime que le
         fait de s’approvisionner auprès de petits exploitants a contribué à une croissance annuelle
         de 30 % sur les quatre dernières années, tandis que les paysans ont bénéficié d’un meilleur
         accès aux terres, aux crédits, à l’appui technique et aux marchés, qui s’est traduit par
         une augmentation de leurs revenus. 
      

      Bien sûr, certains petits producteurs survivent tout juste, exploitant des terres épuisées
         en employant des techniques rudimentaires. Du fait de ces conditions, ils sont peu
         susceptibles de saisir les opportunités des marchés, ou en l’occurrence d’intéresser les
         acteurs des marchés. Mais il s’agit là d’exceptions, et non de la règle. 
      

      Ces quatre arguments ne justifient pas de ne pas investir dans les petites exploitations.
         Ils ne constituent nullement des preuves de faillites ou de fatalité inhérente. Le
         véritable problème est que les petits paysans n’ont jamais bénéficié du soutien ou de
         l’environnement réglementaire requis pour prospérer. Ils sont efficaces du point de vue des
         facteurs totaux, mais les rendements sont faibles à cause du sous-investissement et du
         manque d’accès aux ressources. L’adoption des nouvelles technologies est lente à cause du
         manque de R&D (recherche et développement) et de services d’extension appropriés. La
         prise de risque est faible en raison d’un manque de soutien pour renforcer la résilience et
         l’adaptation au changement climatique. L’implication dans les marchés est faible car les
         infrastructures sont insuffisantes et les acteurs du secteur privé sont réticents à les
         inclure dans les chaînes de valeurs. 
      

      Ces raisons ne plaident pas contre l’investissement, mais bien pour
         l’investissement. 
      

      [image: Fig22_FRN.eps]

      Nouveau programme d’investissements agricoles

      L’intérêt d’un investissement public de grande envergure dans les petites exploitations et
         les infrastructures ne fait aucun doute. Les 500 millions de petites exploitations dans les
         pays en développement assurent la subsistance de près de deux milliards de personnes, soit
         près d’un tiers de la population mondiale,148 et ce, sans avoir accès aux marchés, aux terres, aux
         financements, aux infrastructures et aux technologies dont bénéficient les grandes
         exploitations. Réduire cette inégalité criante, c’est se donner l’opportunité de relever
         les défis de la production durable, de la résilience et de l’égalité. 
      

      On observe désormais des signes laissant présager que la négligence désastreuse de
         l’agriculture des pays en développement pourrait toucher à sa fin. La part de l’agriculture
         dans l’APD affiche une tendance à la hausse, après un point bas historique en 2006, même si
         elle reste inférieure à 7 % de l’aide totale.149 Dans de
         nombreux pays, cela se traduit par de nouveaux engagements des États, dont le plus
         remarquable est la Déclaration de Maputo adoptée en 2003 : tous les pays membres de l’Union
         africaine se sont engagés à porter à au moins 10 % la part de l’agriculture dans les
         budgets nationaux,150 avec des effets positifs indéniables pour le
         continent, qui a vu la production alimentaire par habitant augmenter pour la première fois
         depuis des décennies.151
         
      

      Certains signes indiquent également que le secteur privé prend les choses au sérieux. En
         2011, lors du Forum économique mondial de Davos, 17 grandes entreprises ont lancé une
         Nouvelle vision pour l’agriculture s’engageant à augmenter la production de 20 % tout en
         diminuant les émissions de 20 % et en réduisant la pauvreté rurale de 20 % tous les
         dix ans.152 Dans le même temps, certains producteurs d’intrants se sont investis dans des
         partenariats avec les États, des organisations à but non lucratif et des instituts de
         recherche pour produire des semences adaptées aux contextes des pays en développement.153
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         « Depuis le début du programme, nous ne manquons plus de nourriture. Ils nous ont donné
            une variété de maïs à pollinisation libre, à maturation rapide et résistante à la
            sécheresse. Nous avons également commencé à planter du soja et de l’arachide. [...] Les
            enfants peuvent désormais aller à l’école, car il y a assez de nourriture et ils ne
            souffrent plus de la faim. » 
         

         Jean Phombeya, chef de village, Mlanga, Malawi

      

      Mais pour exploiter cette opportunité, il faut plus que quelques exemples encourageants des
         donateurs, des États et du secteur privé, si importants soient-ils. Cela nécessite un
         changement radical du niveau et de la nature de l’aide. Les donateurs et les organisations
         internationales doivent continuer d’augmenter la part des dépenses agricoles dans l’APD
         globale. Les pays riches doivent une bonne fois pour toutes mettre un terme à leurs
         subventions agricoles qui faussent les marchés. De nouvelles réglementations globales sont
         nécessaires pour régir l’investissement foncier afin de garantir des retombées sociales et
         environnementales positives. Les États doivent par ailleurs investir davantage dans
         l’agriculture, tout en veillant à bien réguler les investissements privés sur les terres et
         l’eau pour en garantir l’accès aux femmes et aux hommes vivant dans la pauvreté. 
      

      Les entreprises doivent saisir les opportunités que représentent les petites exploitations
         pour diversifier et sécuriser leur approvisionnement, pour développer et renforcer leurs
         marques ou pour développer de nouvelles technologies. Enfin, les États actifs doivent
         intervenir là où les entreprises ont peur de s’aventurer : orienter la R&D en faveur
         des technologies appropriées pour les productrices et les producteurs pauvres, établir des
         rapports commerciaux selon des termes équitables, assurer la diffusion des connaissances
         par le biais de services d’extension et garantir l’accès aux financements. 
      

      3.4 Vers un nouvel avenir
         écologique 
      

      S’il est une chose qui ne fait aucun doute concernant l’avenir, c’est qu’il sera différent
         du passé. Et cela vaut mieux. Un développement selon le même modèle serait intenable et ne
         saurait être durable. Il saperait les perspectives de croissance et de prospérité à long
         terme et nuirait aux vies des personnes les plus pauvres. 
      

      Pour la décennie à venir, nous avons besoin d’une transition très rapide vers un nouveau
         modèle de développement, offrant une croissance respectueuse dans les limites de notre
         planète et basée sur l’équité. Les contours du nouveau modèle sont déjà clairs, mais nos
         dirigeants politiques doivent surmonter l’inertie et les intérêts particuliers qui
         pourraient l’anéantir dès sa naissance. 
      

      Cette transition ne sera possible qu’avec des cadres d’action et des engagements
         internationaux clairs, ainsi que de véritables politiques aux niveaux national et régional
         mobilisant l’investissement tout en faisant évoluer le comportement des entreprises et des
         consommateurs. 
      

      Répartition équitable des ressources rares

      Le temps presse. Nous devons changer de voie dès maintenant pour pouvoir espérer une issue
         positive. Les beaux discours lors des sommets internationaux sur le changement climatique,
         la biodiversité et l’économie verte ne suffisent pas pour engendrer cette transition. Le
         succès ou l’échec de cette transition vers une nouvelle prospérité dépendra de la capacité
         de nos dirigeants politiques à fixer des objectifs globaux clairs en matière de changement
         climatique, de biodiversité et d’eau, entre autres, et à adopter des cadres d’action
         internationaux garantissant une transition rapide et équitable. 
      

      La CCNUCC reste le lieu idéal où définir le cadre d’action international sur le changement
         climatique, le défi le plus urgent pour la nouvelle prospérité. Un accord ambitieux et
         contraignant confirmera que la transition est en cours. Le G20 peut créer un consensus et
         utiliser sa puissance économique et financière pour réorienter les investissements et
         mobiliser les financements nécessaires. Mais il n’a pas la représentativité mondiale ou les
         structures requises pour assurer la transition à lui-seul. Le sommet « Rio + 20 » qui sera
         organisé au Brésil en juin 2012 pourrait précisément être l’opportunité attendue. 
      

      Au lendemain du Sommet de Copenhague, un cadre juste, ambitieux et contraignant pour lutter
         contre le changement climatique semblait très lointain. Mais, alors que le changement
         climatique s’accélère, la nécessité d’un accord revient sur le devant de la scène. En
         témoignent notamment la vitesse stupéfiante à laquelle la Chine investit dans les énergies
         renouvelables, la détermination des principaux pays européens à renforcer unilatéralement
         les objectifs de l’UE en matière de gaz à effet de serre et les avancées importantes en
         faveur de la mise en place d’un fonds mondial sur le climat lors du sommet de la CCNUCC en
         2010 à Cancun. 
      

      Mais le rythme des négociations reste insuffisant, de même que leur ambition. De nombreux
         dirigeants en Europe, dans les pays particulièrement vulnérables, ainsi qu’en Chine, en
         Inde, au Brésil, au Mexique et en Afrique du Sud ont reconnu qu’un changement rapide vers
         une économie à faible émission de carbone était la voie la plus économique vers la
         compétitivité internationale à long terme et la durabilité environnementale. Le « Dialogue
         de Carthagène »,154 réunissant pays développés et en développement afin de lancer des ponts pour la
         CCNUCC, a mobilisé les pays en faveur d’un avenir à faibles émissions. L’UE et la Chine
         échangent de manière étroite sur les stratégies à faible émission de carbone, s’appuyant
         sur l’ambition du plan quinquennal chinois. 
      

      L’objectif est de faire pression sur ces pays et sur d’autres pour qu’ils s’affranchissent
         des lobbies industriels qui étouffent tout progrès à ce jour. Sur des thèmes comme le
         changement climatique et d’autres sujets, nous devons définir des objectifs globaux clairs
         pour l’action, ainsi que des cadres contraignants, vecteurs de certitude et de confiance
         pour traduire ces objectifs en réalité. 
      

      Transition équitable

      Les accords internationaux sont importants. Ils peuvent entériner un engagement mondial
         ambitieux et partagé envers des objectifs clairs et fixer les règles du jeu. Mais la
         transition vers une économie mondiale respectueuse des limites de notre planète viendra
         principalement des actions nationales et régionales. Beaucoup est déjà fait pour réduire
         les émissions, développer de nouvelles technologies et évoluer vers une économie à faible
         émission de carbone. Mais il faut en faire encore beaucoup, beaucoup plus. 
      

      Pour les pays riches, cela exige un changement rapide en faveur de nouvelles
         infrastructures de transport et de nouvelles énergies à faible émission de carbone, ainsi
         que de nouveaux mécanismes financiers susceptibles de promouvoir ce changement et de
         financer le développement à faible émission de carbone dans les pays pauvres. Moyennant des
         cadres réglementaires appropriés, ce changement peut être le moteur d’une croissance
         équitable.155

      Pour les économies émergentes, il s’agit de dépasser les modèles de production très
         consommateurs de ressources qui ont fait tant de dégâts sur les plans social et
         environnemental, et de garantir les bienfaits pour l’économie mondiale. Les opportunités
         sont énormes pour ceux qui y parviendront le plus rapidement. 
      

      Pour les pays les plus pauvres, l’impératif reste l’emploi et la création de richesses
         bénéficiant aux populations les plus vulnérables sans nuire à l’environnement, dont dépend
         leur prospérité future. Heureusement, il existe de nombreuses stratégies contribuant à une
         croissance durable dans les pays pauvres. Comme nous l’avons déjà vu, l’intensification
         durable de l’agriculture offre d’importantes opportunités pour ce qui est d’accroître les
         revenus et de renforcer la sécurité alimentaire et la résilience, tout en préservant les
         ressources naturelles. La réduction de la dépendance vis-à-vis des carburants fossiles est
         une perspective très attirante, certains pays pauvres dépensant jusqu’à six fois plus pour
         l’importation de pétrole que pour les services essentiels tels que la santé.156

      Les prévisions vertigineuses en matière de prix du pétrole signifient que les pays
         importateurs de pétrole les plus pauvres sont au bord du gouffre économique : selon des
         études récentes, ces pays pourraient perdre 4 % de leur PIB à cause des augmentations
         tarifaires à venir.157 De telles réalités économiques impitoyables,
         associées au fait qu’il s’agit des pays les plus exposés au changement climatique, ont
         poussé l’Éthiopie et les Maldives à « décarboniser » complètement leur économie dans les 10
         à 15 ans à venir. 
      

      [image: p59_NewProsperity] Leyla Kayere, 76 ans, en train de désherber ses tomates. Le programme
            d’irrigation Mnembo financé par Oxfam a aidé 400 familles du Malawi à transformer leurs
            cultures traditionnelles à faible rendement en récoltes à grand volume exploitées toute
            l’année, source de nourriture et de revenus. (Malawi, 2009)
         

      

      Livrés à eux-mêmes et aux intérêts particuliers qui les gouvernent, les marchés ne sont pas
         porteurs d’un nouvel avenir écologique. Les États doivent intervenir pour accélérer et
         guider la transition. Ils peuvent investir dans des biens publics comme la R&D dans le
         domaine des énergies renouvelables. Ils peuvent mettre en place des mesures incitatives par
         le biais de subventions ou de crédits d’impôts pour orienter les capitaux privés vers les
         domaines requis. Ils peuvent taxer les éléments indésirables (comme les émissions de gaz à
         effet de serre) pour orienter l’activité économique vers des choix plus bénéfiques. Et ils
         peuvent réguler afin d’empêcher, par exemple, les sociétés de polluer ou de les encourager
         à proposer des biens et des services qu’elles n’offriraient pas en l’absence de
         réglementation. 
      

      Jusqu’à présent, les États ont eu tendance à éviter de réglementer les grands marchés et
         ont préféré déléguer leurs missions à des groupes d’intérêt bien organisés (voir
         graphique 24) plutôt que d’orienter les fonds vers les secteurs qui le justifient. Mais
         cela va changer si une pression publique suffisante s’exerce afin de réaffecter l’argent
         public aux biens publics. 
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      On observe de plus en plus d’actions pertinentes des États, contribuant à la transition
         globale dont nous avons tous besoin. L’Inde a mis en place une nouvelle taxe carbone sur
         les producteurs de charbon, qu’elle utilisera pour financer les énergies renouvelables.
         L’Union européenne cherche à inclure l’aviation dans son mécanisme d’échange de droits
         d’émission. Au Brésil, la déforestation est à son plus bas niveau jamais enregistré, suite
         à une action concertée de l’État et de la société civile.158 Le
         douzième plan quinquennal chinois comporte une série d’objectifs et de mesures visant à
         accroître la consommation d’énergie renouvelable et à réduire les émissions polluantes. 
      

      [image: p61_NewProsperity]Une grand-mère et sa petite-fille rentrent de la récolte de moutarde
            dans le village de Belauhi, en Inde. Les paysans de Belauhi ont appris de nouvelles
            techniques agricoles telles que l’irrigation. L’utilisation de nouvelles variétés
            résistantes à la sécheresse, notamment des légumineuses et des graines oléagineuses, a
            en outre renforcé la sécurité alimentaire des habitants (Inde, 2011)
         

      

      Pour mieux canaliser cette transition, nous devons commencer par la mesurer, mais notre
         mètre-étalon actuel est fondamentalement biaisé. Le PIB inclut des dépenses défensives,
         telles que le nettoyage des marées noires, tout en négligeant de nombreux biens sociaux
         précieux tels que l’aide non rémunérée au sein du foyer et de la communauté. De manière
         dévastatrice pour l’environnement, le PIB considère la consommation de ressources
         naturelles (comme la destruction d’une forêt pour la production de bois) comme un revenu,
         et non comme la perte d’une ressource. Toute entreprise gérée sur cette base perdrait
         rapidement ses investisseurs. Une étude159 a estimé que l’intégration des coûts des dégradations
         environnementales dans le PIB révèlerait un résultat mondial160 11 %
         plus faible (soit 6 600 milliards de dollars de moins), bien plus que le poids de
         l’économie chinoise. En restant sur notre lancée, ces coûts ignorés atteindront
         28 600 milliards de dollars d’ici à 2050, soit 18 % du PIB mondial. Le secteur alimentaire
         est l’un des pires coupables, juste derrière les plus grands pollueurs : les producteurs
         d’énergie (pétrole et gaz), ainsi que la métallurgie et l’exploitation minière. Un simple
         calcul devrait nous montrer que nous ne pouvons pas continuer d’utiliser sans cesse plus de
         ressources sans risquer de nous retrouver à sec. Il est temps de généraliser certaines des
         nombreuses nouvelles mesures comptables de la productivité et du bien-être pour incorporer
         correctement les coûts sociaux et environnementaux dans nos activités. 
      

      Les institutions et les politiques requises pour un nouvel avenir écologique peuvent et
         doivent être mises sur pied dans la prochaine décennie. Il faut commencer dès maintenant.
         Mais le pouvoir d’initier cette transition est actuellement entre les mains de ceux-là
         mêmes qui bénéficient du statu quo. Il est temps de s’emparer de ce pouvoir. À ce jour, la
         plupart des États n’ont pas réussi à s’opposer aux intérêts particuliers. Pour faire de la
         nouvelle prospérité une réalité pour celles et ceux qui en ont le plus besoin, nous devons
         consacrer nos efforts à la lutte pour une voie meilleure. 
      

      3.5 Premières étapes : la
         feuille de route d’Oxfam 
      

      La mise en œuvre des trois changements évoqués prendra du temps. Oxfam, avec d’autres,
         propose la feuille de route suivante dès les prochaines années : 
      

      
         	
            
            Afin de bâtir une nouvelle gouvernance
                  mondiale pour prévenir les crises alimentaires, Oxfam fera campagne aux
               côtés d’autres acteurs pour : 
            

            
            
               	
                  Réduire la volatilité des prix des denrées alimentaires et le risque de crises
                     mondiales par le biais d’une pression publique accrue pour résoudre les
                     principaux problèmes, dont l’opacité des marchés internationaux, l’incapacité à
                     gérer les restrictions sur les exportations, les politiques néfastes sur les
                     agrocarburants et la spéculation excessive. 
                  

                  
                  
                     	
                        Les membres du G20 doivent s’entendre sur des mesures spécifiques pour
                           reprendre les rênes des marchés, notamment des mesures visant à accroître
                           la transparence, à gérer les interdictions d’exportation et à réguler la
                           spéculation financière excessive. À moyen terme, le Comité de la sécurité
                           alimentaire doit élaborer des mécanismes de coordination pour apporter
                           des solutions plus larges à ces problèmes.
                        

                        
                     

                     	
                        L’UE et les États-Unis doivent mettre un terme à l’aide aux
                           agrocarburants.
                        

                     

                  

               

               	
                  Atténuer les répercussions des crises alimentaires à différents niveaux, en
                     cherchant à :
                  

                  
                  
                     	
                        instaurer des réserves alimentaires locales, nationales et
                           régionales ;
                        

                     

                     	
                        encourager les États et les donateurs à créer et à maintenir des
                           programmes de protection sociale dans les pays en développement, adressés
                           aux personnes en situation d’insécurité alimentaire et plus
                           particulièrement aux femmes ; 
                        

                     

                     	
                        encourager les États et les donateurs à investir dans des systèmes
                           d’alerte précoce améliorés et plus efficaces, dans la réduction des
                           risques de catastrophe et l’adaptation climatique.
                        

                        
                     

                  

               

               	
                  Garantir une réponse rapide et équitable en cas de crise, notamment par les
                     institutions internationales (telles que la Banque mondiale) offrant une aide à
                     la balance des paiements, et par les donateurs et institutions responsables de
                     la fourniture de l’aide alimentaire.
                  

                  
               

               	
                  Empêcher les investisseurs et les sociétés d’entreprendre des investissements
                     fonciers irresponsables à grande échelle qui nuiraient à l’accès des
                     populations vulnérables aux ressources et à la sécurité alimentaire :
                  

                  
                  
                     	
                        Nommer publiquement, les investisseurs et les entreprises dont les
                           chaînes de valeurs ou les investissements directs sont impliqués dans
                           l’accaparement de terres ou d’eau ; 
                        

                     

                     	
                        Veiller à maintenir les institutions et les normes influençant le
                           comportement des investisseurs à un haut niveau d’exigence vis-à-vis des
                           terres et des ressources naturelles ; 
                        

                     

                     	
                        Contribuer à ce que les secteurs agroalimentaires ou les filières
                           d’approvisionnement, à commencer par les négociants et les sociétés de
                           l’alimentation et de la boisson, adoptent des politiques et des pratiques
                           d’investissement responsables en matière foncière. 
                        

                     

                  

               

            

            
         

         	
            
            Afin de bâtir un nouvel avenir pour
                  l’agriculture, nous ferons campagne pour promouvoir l’investissement public
               et privé dans les petites productions alimentaires. Nous demanderons que : 
            

            
            
               	
                  Les donateurs et les États investissent dans la productivité, la résilience et
                     la durabilité des petits producteurs alimentaires. À cette fin : 
                  

                  
                  
                     	Les principaux donateurs doivent adopter des politiques qui promeuvent
                        l’adaptation et une agriculture durable, résiliente et inclusive. Les
                        donateurs seront tenus responsables de l’engagement pris à L’Aquila
                        d’investir dans l’agriculture et la sécurité alimentaire, ainsi que de leurs
                        engagements de Copenhague d’investir dans l’adaptation climatique. 
                     

                     	Les États (et les organismes régionaux) doivent s’entendre sur des
                        stratégies d’adaptation et des politiques de développement agricole
                        promouvant une agriculture durable, résiliente et inclusive. Celles-ci
                        doivent bénéficier d’investissements publics et inclure les petits
                        producteurs et - et notamment les femmes productrices - dans le processus
                        décisionnel. 
                     

                  

                  
               

               	
                  Les sociétés investissent dans la productivité, la résilience et la durabilité
                     des petits producteurs. Pour y contribuer, nous allons : 
                  

                  
                  
                     	
                        Faire campagne pour que les grandes entreprises investissent dans une
                           petite agriculture durable et résiliente. Cela impliquera de concevoir et
                           de développer un indice de justice alimentaire qui évaluera l’évolution
                           des différents acteurs privés par rapport à cet objectif. 
                        

                     

                     	
                        Faire campagne afin que les donateurs et les organismes de financement
                           tels que la société financière internationale (IFC) promeuvent
                           l’investissement du secteur privé dans une agriculture résiliente,
                           durable et inclusive.
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               	Soient encouragées la mise en œuvre et l’exécution des
                  politiques renforçant les droits des petits producteurs - et notamment les femmes
                  productrices - en matière de terres et de ressources naturelles, via : 
               

               	Une législation pour améliorer l’accès sécurisé à la
                  terre et aux ressources naturelles et des campagnes nationales pour permettre aux
                  hommes et aux femmes de faire valoir leurs droits d’accès. 
               

               	Des directives volontaires fortes sur les droits sur
                  les terres et des ressources naturelles convenues par le CSA, servant de base pour
                  l’action nationale. 
               

            

         

         	
            Afin de concevoir l’architecture d’un nouvel avenir
                  écologique, nous ferons campagne pour un accord mondial sur le changement
               climatique qui mette fin aux émissions excessives de gaz à effet de serre nuisibles à
               la production alimentaire. Oxfam travaillera aux côtés d’autres acteurs pour : 
            

            
            
               	
                  Sensibiliser l’ensemble des acteurs à l’impact humain du changement
                     climatique, en particulier dans les pays riches et ceux connaissant un
                     développement rapide, afin de souligner l’urgence d’agir face au changement
                     climatique ; 
                  

               

               	
                  Créer un consensus au sein des États quant à leur part équitable d’efforts en
                     matière de réduction des émissions afin d’empêcher des niveaux catastrophiques
                     de réchauffement global ; 
                  

               

               	
                  Faire pression pour davantage de financements pour le climat, ciblés en
                     particulier sur les points suivants :
                  

                  
                  
                     	
                        Rendre opérationnel un fonds mondial équitable sur le climat avec des
                           mesures spécifiques pour répondre aux besoins des femmes et d’autres
                           groupes vulnérables, notamment : la création d’une fenêtre d’adaptation
                           dédiée avec des ressources garanties pour combler le fossé de
                           l’adaptation ; des principes hommes-femmes forts dans la composition et
                           les programmes du fonds ; des mécanismes pour garantir la pleine
                           participation des communautés concernées à la gouvernance des ressources
                           du fonds ; 
                        

                     

                     	
                        L’établissement de nouvelles sources de financement sur le climat,
                           fiables à long terme, pour garantir que le fonds n’est pas une coquille
                           vide, incluant des contributions budgétaires équitables de la part des
                           pays riches, aux côtés d’une taxe sur les transactions financières ou de
                           mesures destinées à lever des fonds dans le domaine du transport
                           international. 
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			CONCLUSION
 
		

      
   
      Notre système alimentaire mondial ne fonctionne que pour une minorité. Pour la majorité
         d’entre nous, il fait fausse route. Il laisse les milliards de consommateurs que nous
         sommes dans une situation d’impuissance et d’ignorance quant à ce que nous achetons et
         mangeons. Près d’un milliard d’entre nous ont faim, et la majorité des petits producteurs
         alimentaires se retrouvent désœuvrés et incapables d’exploiter leur potentiel productif.
         L’échec du système découle des échecs des États, de leur incapacité à réguler, corriger,
         protéger, résister, investir... laissant le champ libre à des sociétés, des groupes
         d’intérêt et des élites qui pillent nos ressources et détournent financements,
         connaissances et denrées alimentaires selon leurs intérêts. 
      

      Chaque jour, 925 millions souffrent de la faim par la faute de ce système.

      Nous sommes aujourd’hui dans une période de crises qui s’amplifient, voyant les chocs
         succéder aux chocs : flambée vertigineuse des prix des denrées alimentaires et du pétrole,
         phénomènes météorologiques dévastateurs, récessions financières et contagion mondiale.
         Derrière chacun de ces chocs, des crises sous-jacentes continuent de couver : un changement
         climatique rampant et insidieux, des inégalités croissantes, une vulnérabilité et une faim
         chroniques, l’érosion de nos ressources naturelles. Le système alimentaire défaillant est à
         la fois responsable et victime de cette fragilité. 
      

      En l’absence d’action urgente pour relever les défis étroitement liés de la production, de
         l’équité et de la résilience, l’avenir est promis a un statu quo entre les États,
         à l’accaparement des ressources par de puissantes élites, et à la crise écologique. 
      

      Cette période de crises est une terrible menace, mais elle est aussi porteuse d’immenses
         opportunités. Elle peut être le terreau d’un nouveau consensus et jeter les bases d’une
         prospérité nouvelle. Cet autre avenir possible repose sur la coopération plutôt que la
         division, reconnaissant la valeur de chaque individu et de notre environnement et
         permettant à tous d’en jouir de manière équitable. Cela exigera toute l’énergie,
         l’ingéniosité et la volonté politique que peut mobiliser l’humanité. Nous devons mener des
         campagnes ambitieuses pour changer radicalement la manière dont nos sociétés affrontent les
         menaces communes et gèrent les ressources communes. 
      

      Nous devrons aller au-delà des intérêts particuliers voués à l’échec, mais qui résisteront
         avec force. Les puissantes élites contrôlant les terres et bloquant les réformes dans les
         pays pauvres. Les lobbies agricoles des pays riches qui pillent le trésor public, faussant
         le jeu aux dépens des paysans pauvres. Les industries polluantes qui s’opposent
         systématiquement à toute action sur le changement climatique. Les producteurs de semences
         qui raisonnent à court terme, dans une course aux brevets sapant la recherche publique et
         marginalisant les paysans pauvres. Les négociants multinationaux qui profitent de la
         situation sur les marchés alimentaires. Les institutions financières qui spéculent en ce
         sens. 
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      Les États doivent redevenir les gardiens du bien public qu’ils n’auraient jamais dû cesser
         d’être, plutôt que de se laisser dominer par une poignée d’élites. Ils doivent mener des
         politiques dans l’intérêt du plus grand nombre, et non d’une minorité. Ils doivent protéger
         les plus vulnérables. Ils doivent réguler les sociétés trop puissantes. Ils doivent
         corriger les marchés défaillants. Les exemples du Brésil et du Vietnam, entre autres,
         montrent que des dirigeants politiques forts ayant un sens développé de l’éthique peuvent
         contribuer à la réussite de leur État. 
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      La crise économique marque la fin de l’ère du G8, qui a vu une poignée d’États riches
         tenter d’élaborer des solutions globales dans leur coin. Les anciennes lignes de front
         entre le Nord et le Sud sont de moins en moins pertinentes. Le pouvoir (sur l’alimentation,
         les ressources et les émissions) est concentré dans les mains des pays du G20, au sein
         duquel les économies émergentes doivent encore beaucoup s’améliorer, mais apportent
         également une énergie et des solutions nouvelles. Le monde a beaucoup à apprendre du Brésil
         en matière de lutte contre la faim. En 2012, il accueillera le Sommet « Rio + 20 », un
         rendez-vous décisif. La Chine est le principal investisseur au monde dans les technologies
         renouvelables161 et a multiplié par dix ses échanges commerciaux avec l’Afrique en une décennie,
         doublant ainsi les États-Unis et l’UE pour s’imposer comme le premier partenaire commercial
         dans de nombreux secteurs.162 En 2011, l’Afrique du Sud préside les discussions sur
         le climat de la CCNUCC, succédant au Mexique. 
      

      Désormais, les principales puissances (anciennes et nouvelles) doivent coopérer, et non
         s’affronter, pour partager les ressources, renforcer la résilience et combattre le
         changement climatique. Les États les plus pauvres doivent également pouvoir siéger autour
         de la table, car ils sont en première ligne du changement climatique, où se livrent de
         nombreuses batailles pour la terre, l’eau et la nourriture. 
      

      Les entreprises responsables ont elles aussi un rôle essentiel à jouer. Elles peuvent
         rompre avec les intérêts particuliers afin de renforcer la volonté des politiques et des
         États à résister. Elles peuvent adopter des réglementations progressistes plutôt que de
         chercher à les saper ou à les diluer. Elles peuvent orienter leurs pratiques et leurs
         modèles commerciaux afin de relever les défis auxquels nous sommes confrontés. 
      

      Mais les actions isolées des entreprises responsables et des États ayant une vision à long
         terme ne suffiront pas pour passer outre les élites et les intérêts particuliers qui
         cherchent à empêcher tout changement. Les États doivent être résolus à leur résister et à
         réguler, corriger, protéger et investir. Les citoyens doivent exiger cette détermination de
         leur part. Les mesures incitatives régissant le fonctionnement des entreprises doivent
         évoluer afin qu’elles ne puissent pas faire porter leurs coûts sociaux et environnementaux
         par d’autres, tout en leur permettant de tirer parti des ressources de manière optimale.
         Les consommateurs doivent exiger ces changements de leur part. 
      

      Les décisions que nous prenons et les choix que nous
            faisons sont décisifs. 

      Inspirés par de telles idées et la volonté d’un avenir meilleur, des organisations, des
         entreprises, des mouvements et des réseaux pour une prospérité nouvelle voient le jour, se
         développent et tissent des liens dans le monde entier. Des organisations d’agriculteurs
         pauvres réclamant une part équitable dans les budgets nationaux et les chaînes de valeurs
         des marchés. Des ONG de développement travaillant sur l’agriculture durable. Des
         organisations de défense de l’environnement militant pour un avenir durable. Des groupes de
         femmes faisant valoir leurs droits aux ressources. Des communautés ayant un mode de vie à
         faible émission de carbone. Des mouvements, tels que le commerce équitable, impliquant
         consommateurs éthiques et secteur privé. Des campagnes locales demandant le respect du
         droit à l’alimentation. La liste est longue et ne cesse de s’allonger. 
      

      Oxfam est fier d’être à leurs côtés.
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   Étude de cas : Lutte pour une politique en faveur des pauvres au Guatemala
Cette étude de cas explore les facteurs sous-jacents de la faim et de la malnutrition endémiques au Guatemala. Elle montre comment les actions de puissantes élites continuent de saper la lutte pour des politiques de soutien aux petits agriculteurs, aux femmes et aux peuples autochtones dans leur combat pour la justice alimentaire.
Introduction
La crise des prix alimentaires de 2008 a eu des conséquences désastreuses pour les Guatémaltèques pauvres. Elle a été suivie par de nombreuses récoltes déficitaires et une urgence alimentaire en 2009, touchant quelque 2,5 millions de personnes (de Schutter 2010). Fortement dépendant des céréales de base importées et destinant les terres les plus productives aux cultures d'exportation, le système alimentaire guatémaltèque est défaillant. 
Cette étude de cas analyse les raisons du manque criant de progrès dans la lutte contre la pauvreté, la malnutrition et la faim au Guatemala. Pour bien comprendre, il est indispensable de tenir compte des forces et des facteurs influant sur la réponse politique de l'État à ces problèmes. 
Contexte
Au Guatemala, les foyers pauvres consacrent près de 70 % de leurs dépenses à l'alimentation. Par conséquent, la moindre augmentation du prix des denrées alimentaires grève considérablement le budget du foyer. 
La crise des prix alimentaires de 2008 a vu le prix du maïs jaune, l'une des cultures de base du Guatemala, augmenter de 34 % (Oxfam International 2008). Selon Oxfam, la crise de 2008 a fait basculer 450 000 Guatémaltèques supplémentaires dans la pauvreté (Guimaraes 2008). Étant donné que même avant la crise, 50 % des enfants de moins de 5 ans souffraient de malnutrition (et jusqu'à 70 % parmi les enfants autochtones selon le Conseil des droits de l'Homme des Nations Unies, 2010), il est indiscutable que la faim est un problème endémique au Guatemala. 
Teodoro Juracan, représentant de petits producteurs de la communauté de San Luis Tolimán, dans le sud-ouest du Guatemala, décrit l'impact de la crise des prix alimentaires sur sa famille et sa communauté : « Ce que nous rapporte la vente de nos produits suffit à peine pour subvenir aux besoins de nos foyers. Nous avons d'abord dû renoncer à acheter de nouveaux habits, puis nous avons arrêté d'acheter des médicaments, et nous faisons tout pour garder l'argent pour acheter de quoi manger. Certaines familles doivent même décider quel enfant continuera d'aller à l'école, car elles ne peuvent pas payer les frais de scolarité de tous. Nous vivons des temps difficiles. » (Guimaraes 2008)
Au Guatemala, moins de 8 % des producteurs agricoles détiennent près de 80 % des terres. Une minuscule élite tire des profits de la vente de cultures marchandes pour l'export et la consommation locale. À cette concentration viennent s'ajouter des années de sous-investissement dans l'agriculture à petite échelle, le démantèlement récent de nombreuses institutions mises en place pour soutenir le développement agricole et le déplacement de nombreux Guatémaltèques autochtones vers des terres marginales et improductives, une tendance historique qui se poursuit. 
Alors que les meilleures terres sont réservées pour les plantations de canne à sucre, de café, de bananes, d'ananas et (de plus en plus) d’agrocarburants destinés à l'export, les petits agriculteurs guatémaltèques restent très vulnérables aux impacts des chocs sur leur production, comme en témoignent les récoltes déficitaires de 2009 qui ont touché des centaines de milliers d'agriculteurs. 
Cela entraîne une réduction de la croissance agricole et une dépendance accrue vis-à-vis des denrées importées depuis les États-Unis. Selon Aída Pesquera, directrice nationale d'Oxfam au Guatemala, « La production nationale de maïs et de haricot recule d'année en année. [L'État] n'est pas favorable aux dépenses bénéficiant spécifiquement aux petits agriculteurs. […] Il faut absolument investir dans la production alimentaire ; sans quoi, en cas de sécheresse ou d'inondation, nous connaîtrons une crise dramatique. » (Oxfam International 2010). L'hiver rigoureux de 2010 a provoqué la perte de 70 000 hectares de cultures, entraînant l'épuisement précoce des réserves alimentaires détenues par les communautés. Suite à cela et à cause de l'augmentation du prix des denrées alimentaires, l'État a déclaré une alerte nutritionnelle en avril 2011 : 5 000 enfants souffrent de malnutrition aiguë et 10 000 autres y sont exposés à cause des carences en éléments nutritifs dans leur régime. Au total, ce sont plus de 800 000 Guatémaltèques qui souffrent de malnutrition aiguë (Procuraduría de Derechos Humanos 2011).
Face à la crise agricole, les paysans et paysannes pauvres sont contraints de s'exiler temporairement pour trouver du travail dans les plantations de café et de sucre. Il arrive que des familles entières migrent à la recherche de travail, parfois jusque dans les pays voisins.
La réponse politique à la crise alimentaire au Guatemala
Le Rapporteur spécial a été impressionné par l'engagement du Gouvernement guatémaltèque et la diversité des activités qu'il mène afin d'améliorer la sécurité alimentaire dans le pays. Il est aussi parfaitement conscient des circonstances difficiles auxquelles est confronté le Guatemala, ainsi que du rôle de l'aide et de la coopération internationales à cet égard. Il constate néanmoins que davantage d'efforts devraient être fournis pour éliminer les obstacles structurels entravant la pleine réalisation du droit à l'alimentation, notamment son exercice par les peuples autochtones, et pour mettre un terme aux niveaux toujours très élevés de malnutrition infantile dans le pays.
Olivier de Schutter, Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit à l'alimentation, suite à sa mission au Guatemala en janvier 2010 (de Schutter 2010)
Le gouvernement actuel est au pouvoir depuis 2008, l'année où la crise des prix alimentaires a éclaté dans le monde. Face à la crise, il a tenté de réactiver une disposition législative existante prévoyant que les propriétaires fonciers d'une certaine taille consacrent 10 % de leur terre arable à des cultures de base. Trois jours seulement après l'annonce de la proposition, le Président a dû déclarer publiquement qu'il renonçait à sa mise en œuvre, suite aux vives critiques des groupes de pression du secteur privé.
L'État et les groupes de la société civile se sont ensuite tournés vers une nouvelle loi prometteuse de développement rural intégré visant à promouvoir la production alimentaire et à donner davantage de considération aux petits producteurs dans les chaînes d'approvisionnement. Mais les élites ont utilisé les médias et ont fait jouer leurs relations auprès des législateurs pour paralyser le processus législatif, si bien que la proposition de loi a été abandonnée.
Malgré le cadre institutionnel et légal bien établi du Guatemala en matière de protection du droit à l'alimentation, les programmes de lutte contre la pauvreté et la faim mis en place par les gouvernements successifs ont tous suivi une approche à court terme et à portée restreinte. Les politiques alimentaires menées jusqu'à présent sont caractérisées par une portée limitée, des performances fragmentaires et un ciblage social ou géographique trop étroit et des ressources insuffisantes, et se sont révélées vulnérables à la corruption et aux caprices des changements politiques. 
Les intérêts d'une élite et l'élaboration d'une politique
Le modèle de croissance rurale a été dicté par les élites des secteurs agricole et financier. Il néglige généralement les intérêts des petits paysans, des femmes et des populations autochtones. Il s'agit d'un modèle de développement basé sur l'export des matières premières et la concentration des terres, des ressources productives et des profits dans les mains de quelques entreprises. C'est avant tout une vision « extractive » du développement pour le Guatemala, basée sur la compétitivité sur les marchés internationaux avec une main-d'œuvre bon marché, le tourisme et l'exploitation des ressources naturelles par la monoculture et l'extraction minière. 
Ce modèle de croissance rurale a guidé l'ensemble des politiques et des programmes menés par les derniers gouvernements au pouvoir. Aucun d'entre eux n'a proposé de programme de lutte contre la faim et de soutien à l'agriculture à petite échelle, qui représenterait un véritable changement stratégique. 
Quelles perspectives pour la justice alimentaire au Guatemala ?
L'État actuel reconnaît que la pauvreté et la faim au Guatemala sont des problèmes structurels profondément ancrés, mais a très peu fait pour les éradiquer. 
La hiérarchisation des politiques de lutte contre les causes structurelles de la pauvreté au Guatemala devrait impliquer une révision du modèle actuel de propriété foncière, hautement concentré, et une réforme fiscale visant à renforcer les recettes de l'État. Les grands propriétaires et les élites du monde des affaires considéreraient de telles mesures comme de véritables menaces. 
Par ailleurs, la lutte contre les causes de la faim et de la famine au Guatemala exige une transition vers :
	la gestion stratégique des ressources en faveur des personnes pauvres ;
	une coopération et une coordination optimisées entre les agences d'État ;
	davantage d'efforts pour s'impliquer auprès du public et des consommateurs ; et
	une plus grande coordination avec les efforts internationaux.

Les organisations de la société civile promeuvent activement une vision du développement rural qui privilégie les populations rurales et autochtones et qui tente de résoudre les causes structurelles de la faim. Sous la pression permanente de la société civile réclamant des mesures dans ce domaine, le gouvernement actuel a adopté La Iniciativa de Ley de Desarrollo Rural Integral (Initiative pour une loi sur le développement rural intégré). 
L'initiative proposée reflète les exigences des organisations rurales, autochtones et de défense de l'environnement et comporte certaines mesures spécifiques pour lutter contre les causes structurelles de la faim et de la famine. L'initiative a été soumise au Congrès depuis 2010, mais les groupes de pression du secteur privé font tout pour la bloquer et le Congrès doit encore statuer sur son approbation. 
Malgré les obstacles, les organisations de la société civile poursuivront leur campagne intitulée « Vamos al Grano » aux côtés de la campagne « CULTIVONS » pour modifier le cadre légal et politique et tendre vers des stratégies efficaces et durables de lutte contre la faim et la pauvreté au Guatemala. 
L'insécurité alimentaire au Guatemala en quelques chiffres
	Nombre de Guatémaltèques ayant basculé dans la pauvreté lors de la crise des prix alimentaires de 2008 : 450 000 
	Nombre de Guatémaltèques affectés par l'urgence alimentaire de 2009 : 2,5 millions
	Nombre de Guatémaltèques souffrant de malnutrition aiguë en 2011 : 808 1371
	Proportion d'enfants guatémaltèques de moins de 5 ans souffrant de malnutrition chronique : 49,3 %
	Proportion d'enfants guatémaltèques autochtones souffrant de malnutrition : 70 % 
	Part des terres détenues par seulement 8 % des producteurs agricoles : 80 %
	Part des revenus que consacrent les Guatémaltèques les plus pauvres à l'alimentation : 70 %

Source : Oxfam International 2010
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        Étude de cas : Lutte contre la faim au Brésil : la route est encore longue malgré des
            résultats probants 

        Cette étude de cas présente les politiques adoptées par l'État brésilien pour faire de la
            réduction de la pauvreté et de la sécurité alimentaire des thèmes prioritaires. Elle
            explore les raisons de la réussite de ces politiques en soulignant les facteurs clés
            tels que le soutien de l'État au plus haut niveau, une approche intégrée entre les
            différents services et secteurs et une société civile influente.

        Introduction

        Le Brésil a récemment réalisé de grandes avancées en matière de réduction de la pauvreté
            et de lutte contre l'insécurité alimentaire et la faim. Entre 2000-2002 et 2005-2007, la
            proportion des personnes souffrant de la faim y a été réduite d'un tiers (FAO 2011).
            Entre 2003 et 2009, le nombre de personnes pauvres a diminué d'environ 20 millions
            (Nations Unies, Équipe spéciale de haut niveau sur la crise mondiale de la sécurité
            alimentaire, 2010). Les résultats obtenus par le Brésil dans la réduction de la pauvreté
            et le renforcement de la sécurité alimentaire sont nettement supérieurs à ceux de l'Inde
            ou de la Chine, qui ont pourtant connu une croissance économique plus rapide. 

        De l'avis du plus grand nombre, ces accomplissements sont le fruit des politiques en
            faveur des plus pauvres menées sous la présidence de Luiz Inácio Lula da Silva,
            notamment le programme Fome Zero (Zéro faim), une
            stratégie nationale intersectorielle lancée en 2003. 

        Cette étude de cas décrit les activités et l'approche suivie par le programme Fome Zero, et analyse brièvement les raisons sous-jacentes à
            cette réussite. 

        Contexte

        Le Brésil compte plus de 190 millions d'habitants. Il s'agit du plus grand pays
            d'Amérique du Sud, tant en termes de superficie que de population. Alors que le produit
            intérieur brut (PIB) du Brésil est plutôt élevé (10 900 dollars par habitant),
            d'importantes inégalités subsistent, si bien que plus de 16 millions de personnes vivent
            toujours dans une extrême pauvreté (Gouvernement du Brésil 2011). Pourtant, le nombre de
            personnes en situation d'extrême pauvreté a été réduit de plus de moitié au cours de la
            dernière décennie. 

        Le Brésil est le quatrième plus grand exportateur de denrées alimentaires au monde. Sa
            capacité de production est suffisante pour satisfaire à la demande interne et externe.
            Pourtant, en 2009, 30 % des foyers brésiliens (soit quelque 66 millions de personnes)
            ont été en situation d'insécurité alimentaire (Gouvernement du Brésil 2010). Parmi ces
            personnes, plus de 12 millions ont souffert d'une forte insécurité alimentaire ou de la
            faim (FAO 2011). 

        Le problème principal n'est pas la production, mais l'accès aux denrées alimentaires. Des
            millions de personnes ont tout simplement un revenu trop modeste pour acheter de quoi
            manger. Cette situation est exacerbée par la disparité géographique de la production
            alimentaire. Environ 90 % de la production alimentaire totale du Brésil se concentre au
            sud, au sud-est et dans la partie sud de la région centre-ouest du pays, alors que 60 %
            des personnes en situation d'insécurité alimentaire vivent au nord et au nord-est du
            Brésil (FAO 2010). 

        Malgré une concentration croissante de l'agriculture aux mains de grandes sociétés
            agroalimentaires, les exploitations familiales brésiliennes représentent 24 % des terres
            agricoles, 38 % de la production alimentaire nationale, 74 % des emplois ruraux et
            assurent la majeure partie de l'approvisionnement en nourriture sur le plan national.
            L'agriculture à petite échelle et familiale a donc un rôle essentiel à jouer pour
            permettre au Brésil de répondre à ses besoins en matière de sécurité alimentaire. 

        Fome Zero : la stratégie du
                Brésil pour résoudre les problèmes de l'insécurité alimentaire et de la faim
            

        Fome Zero :
            présentation

        La faim relève de carences multisectorielles requérant une réponse interministérielle
            intégrée. Le programme Fome Zero reconnaît que la
            réduction de la pauvreté, la sécurité alimentaire et le soutien à l'agriculture à petite
            échelle sont intimement liés. Ses 50 initiatives interconnectées visent à améliorer
            l'accès aux denrées alimentaires pour les plus pauvres (grâce à des transferts d'argent
            en liquide, un soutien aux moyens de subsistance et la distribution ciblée de repas
            gratuits), ainsi qu'à soutenir la production alimentaire issue des petits agriculteurs
            et des exploitations familiales. 

        Fome Zero repose sur trois programmes phares :

        
            	La BolsaFamília est le plus
                important programme de transfert d'argent liquide conditionnel au monde. Sous
                certaines conditions, il fournit un revenu direct à 12,7 millions de familles (soit
                près de 50 millions de personnes) en situation de pauvreté et de dénuement (Banque
                mondiale 2010). Par le biais de passerelles et d'intégration avec d'autres
                programmes sociaux, l'accès à ses avantages financiers se base sur l'accès aux
                droits fondamentaux tels que la santé, l'éducation et la nourriture afin de lutter
                plus efficacement contre la pauvreté. 

            	Le programme AlimentaçãoEscolar (repas
                scolaire) propose 47 millions de repas scolaires gratuits chaque jour (CONSEA,
                2009). 

            	Le programme Fortalecimento da
                    AgriculturaFamiliar(renforcement de
                    l'agriculture familiale) vise à consolider et à stimuler l'agriculture à
                petite échelle et familiale afin d'accroître la qualité et la quantité de
                l'approvisionnement en nourriture et de soutenir une augmentation des revenus dans
                les foyers ruraux. Il prévoit un crédit subventionné, des formations, une assistance
                technique et une assurance pour les petits agriculteurs et les exploitations
                familiales. Le Programa de
                    Aquisiçãode
                    Alimentos da
                    AgriculturaFamiliar (PAA) (programme
                d'approvisionnement en nourriture par l'agriculture familiale) a pour objectif de
                garantir aux petits agriculteurs un prix stable de leurs produits sur les marchés,
                par exemple en achetant la production alimentaire locale pour des programmes
                alimentaires gérés par l'État ou pour les banques alimentaires locales. 

        

        Fome Zero : les clés de la
                réussite

        En 2010, vers la fin du second mandant de Lula, les programmes de lutte contre
            l'insécurité alimentaire et la malnutrition avaient bénéficié à des millions de foyers
            au Brésil. Entre 2003 et 2009, ils ont permis de sortir 20 millions de personnes de la
            pauvreté (Banque mondiale 2010). Quelles raisons se cachent derrière la réussite
            apparente du programme Fome Zero ?

        1. Un engagement politique soutenu

        L'ex-président Lula s'était engagé personnellement et médiatiquement en faveur du
            programme Fome Zero en hissant la sécurité alimentaire et
            la réduction de la pauvreté parmi les priorités nationales. Cet engagement est devenu
            une partie intégrante de son identité politique et explique en grande partie sa
            réélection en 2006 (Washington Post 2006). 

        Le soutien assidu de Lula a facilité la coordination des différents services de l'État
            nécessaire pour traiter les facteurs sociaux et économiques complexes propres à la lutte
            contre la faim. En 2007, Lula a créé un comité interministériel sur la sécurité
            alimentaire et la nutrition afin de coordonner et d'aligner l'action des 19 ministères
            avec les priorités nationales en matière de lutte contre l'insécurité alimentaire et la
            malnutrition. Le gouvernement fédéral a également joué un rôle clé dans la mise en œuvre
            de ces politiques. 

        2. Une croissance économique et réforme du travail

        La réussite du programme s'explique également par la croissance économique et une réforme
            du travail. Le gouvernement de Lula est parvenu à relancer la croissance économique tout
            en réformant le travail de façon progressive. Davantage d'emplois formels,
            l'augmentation de la valeur réelle du salaire minimum et un meilleur accès aux
            retraites, à une assurance maladie, à une aide sociale et à l'éducation contribuent
            également à lutter contre la faim. Combinées, la croissance économique, la lutte contre
            la faim et la popularité des politiques menées ont permis d'institutionnaliser et
            d'ancrer le programme Fome Zero.

         3. Une gestion d'intérêts puissants et contradictoires

        Nourrir les personnes souffrant de la faim apparaît comme une mission séduisante et
            difficilement contestable sur l'agenda politique. Même si les grandes sociétés
            agroalimentaires restent des acteurs phares de la production agricole au Brésil, le
            programme d'approvisionnement en nourriture par l'agriculture familiale (PAA) a été
            structuré de sorte à ne pas concurrencer ou menacer directement les puissants intérêts
            de ces sociétés. 

        4. Un soutien extérieur

        Des acteurs extérieurs ont également joué un rôle important dans le déploiement et le
            renforcement du programme Fome Zero. La Banque mondiale et
                d'autres institutions financières internationales ont apporté leur soutien
                financier. Par exemple, en septembre 2010, la Banque mondiale a accordé un prêt de
                200 millions de dollars pour soutenir l'initiative Bolsa Família (Banque
            mondiale 2010). L'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture
            (FAO) a également apporté un soutien technique et financier. Nombre d'analystes et de
            commentateurs extérieurs ont salué la réussite du Brésil dans la réduction de la
            pauvreté et de la faim. 

        5. Une société civile active

        L'adoption par le Brésil de politiques alimentaires et nutritionnelles progressistes est
            l'aboutissement de 20 années de militantisme de la société civile brésilienne et des
            mouvements sociaux. La société civile et les mouvements sociaux ont maintenu la question
            de la faim sur l'agenda politique ; des mobilisations importantes (appelées mutirão) ont notamment permis de promouvoir une action
            collective contre la faim. Grâce à leur campagne et à leur militantisme, les
            organisations de la société civile ont contribué à faire élire des représentants
            politiques qui avaient la vision nécessaire pour apporter un véritable changement
            (ActionAid 2009).

        Par le biais du CONSEA, le comité consultatif de la présidence, les acteurs de la société
            civile ont pris part à l'élaboration et à la mise en œuvre du programme Fome Zero. Le CONSEA est un comité participatif
            interministériel et intersectoriel ayant pour objet d'élaborer, suggérer, mettre en
            œuvre et évaluer les politiques de sécurité alimentaire et nutritionnelle. Il a permis
            aux acteurs de la société civile de défendre leurs intérêts et d'influer plus
            directement sur les orientations politiques. Par exemple, le programme PAA a été initié
            par le CONSEA afin de combler le fossé entre les exploitations familiales et les foyers
            en situation d'insécurité alimentaire. Récemment, le CONSEA a soutenu le Congrès pour
            faire passer une loi obligeant les collectivités locales à acheter au moins 30 % de la
            nourriture destinées aux repas scolaires auprès des petits agriculteurs (CONSEA
            2009).

        Quelles perspectives pour la justice alimentaire au Brésil ?

        L'orientation prise par l'État pour cibler les citoyens exclus socialement et
            économiquement via le programme Fome Zero a permis d'accroître la
                popularité de l'État auprès des plus pauvres. La présidente Dilma Rousseff
                nouvellement élue était la candidate de Lula ; son élection s'inscrit dans la
                continuité sociale et économique de son prédécesseur. Il est donc fort probable que
                l'engagement politique en faveur du déploiement du programme Fome Zero se
            poursuive. 

        Dans son rapport de 2009, le CONSEA identifie dix principaux défis pour éradiquer la faim
            et garantir la sécurité alimentaire au Brésil. Parmi ces défis, on peut citer
            l'intégration renforcée du droit à l'alimentation dans les cadres réglementaires
            fédéraux, nationaux et internationaux, la garantie d'une meilleure intégration des
            groupes marginalisés tels que les Brésiliens d'origine africaine, les autochtones, les
            petits agriculteurs et les citadins pauvres, ainsi que la lutte contre les effets du
            changement climatique (et leur atténuation) qui menacent des millions d'agriculteurs
            pauvres au Brésil (CONSEA 2009). La capacité des autorités fédérales à mettre en œuvre
            ces politiques à l'échelle locale varie grandement d'une zone géographique à l'autre. La
            coordination est inégale dans les régions pauvres du nord et du nord-est du Brésil, où
            vivent la majorité des personnes exposées à l'insécurité alimentaire. Des améliorations
            sont requises à ce niveau pour un impact plus fort.

        Parallèlement, la réussite du Brésil dans la lutte contre la pauvreté et l'insécurité
            alimentaire a suscité un vif intérêt à l'étranger, le concept Fome Zero ayant été internationalisé comme un outil pour lutter contre la
            faim dans d'autres pays d'Amérique latine et en Afrique. Le Brésil fait ainsi figure de
            modèle dans la lutte pour une sécurité alimentaire universelle. 

        L'insécurité alimentaire au Brésil en quelques chiffres 

        
            	Population en situation
                d'insécurité alimentaire : 66 millions

            	Population en situation
                d'insécurité alimentaire critique : 12 millions

            	Brésiliens vivant dans
                une extrême pauvreté : 16 millions

            	Proportion des
                Brésiliens vivant dans le nord et le nord-est du Brésil en situation d'insécurité
                    alimentaire : 60 %

            	Brésiliens sortis de
                l'extrême pauvreté depuis 2003 : 20 millions

            	Brésiliens bénéficiant
                du programme de transfert d'espèces BolsaFamília : 50 millions 

            	Nombre de repas
                scolaires gratuits distribués chaque jour : 47 millions
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      Étude de cas : Pourquoi l'Inde perd sa guerre contre la faim

      Swati Narayan, Spécialiste indépendante des politiques alimentaires et éducatives,
         Juin 2011
      

      Alors qu'elle produit suffisamment pour subvenir à ses besoins alimentaires, l'Inde est
         confrontée à une situation de crise agraire et alimentaire de grande ampleur. Ce
         document soutient que le pays a besoin de mesures urgentes pour protéger le droit
         universel à l'alimentation, privilégier les réformes agraires et redynamiser de manière
         durable la productivité agricole.
      

      Introduction

      Dans le monde, une personne souffrant de la faim sur quatre vit en Inde.1 Depuis la Révolution verte,2 le pays produit suffisamment de
         nourriture pour subvenir à ses besoins alimentaires,3 mais il n'est toujours pas parvenu à éradiquer la faim de
         grande ampleur qui hante le paysage de ses campagnes et sévit toujours dans les ruelles
         étroites des taudis urbains. Actuellement, 40 % de la population souffre de
         malnutrition, soit un recul de seulement 10 % sur les trois dernières décennies.4

      La croissance économique soutenue n'a pas non plus été le remède miracle espéré. Suite à
         la vague de réformes économiques néolibérales de 1991, le PIB de l'Inde a doublé,5 mais malgré cela, 53 millions de
         personnes supplémentaires se couchent chaque soir le ventre vide.6 Les médias relatent encore de
         nombreux cas déchirants de décès par inanition.7

      Pour ne rien arranger, les prix des denrées alimentaires ont récemment explosé.8 Les familles pauvres, qui
         consacrent plus de 60 % de leurs revenus à l'alimentation,9 ont de plus en plus de mal à joindre les deux bouts. 
      

      Malheureusement, les petits agriculteurs n'ont pas non plus bénéficié de la hausse des
         prix de vente, car ils perçoivent généralement bien moins pour leurs produits.10 Sur ces 15 dernières années, le
         surendettement a poussé le nombre vertigineux de 250 000 paysans au suicide.11

      Il est clair que le pays traverse à la fois une crise agraire et une crise
         nutritionnelle. 
      

      Un développement inégal

      La cause profonde de cette tragédie à double tranchant est le développement inégal de
         l'Inde. Historiquement, cela fait des générations que la majorité de la population ne
         bénéficie pas des progrès socio-économiques. Même avec l'avènement récent de la
         modernité, trois tendances systémiques de l'appauvrissement sont indéniables : une
         croissance sans emplois, un recul des revenus agraires et l'exclusion sociale.
      

      Une croissance sans emplois12

      Depuis les années 1980, le revenu moyen des familles a rapidement augmenté.13 Toutefois, l'élite éduquée s'est
         accaparé la majeure partie de cette augmentation. La plupart travaille dans le secteur
         des services, notamment dans les centres d'appels de Bangalore, si souvent cités en
         exemple. Mais bien que ce secteur en pleine expansion produise au total la moitié du PIB
         du pays, il n'emploie qu'un quart de la population active. 
      

      Les usines indiennes n'ont pas suffisamment créé d'emplois peu qualifiés et nécessitant
         une main-d'œuvre importante,14 dans un
         pays où un tiers de la population est analphabète.15 Par conséquent, ayant bien peu de choix, plus de la moitié
         des personnes en âge de travailler s'échinent dans les champs. Eux ne produisent qu'un
         cinquième du PIB de l'Inde ; la faim plane souvent sur les foyers ruraux.16

      Un recul des revenus agraires

      En Inde, deux tiers des personnes pauvres vivent dans ce paysage rural féodal.17 L'accès aux terres est
         déterminant. Mais même après des décennies de réformes agraires inefficaces, 41 % des
         foyers ruraux n'ont pas de terres.18
         Qui plus est, les trois quarts des propriétaires d'exploitation ne détiennent que des
         parcelles de subsistance de moins d'un hectare, dont ils parviennent tout juste à tirer
         de quoi vivre.
      

      Pire encore : depuis les années 1990, les politiques économiques ont négligé
         l'agriculture, précipitant le secteur dans une crise profonde.19 Parallèlement au recul des
         investissements agraires de l'État, le nombre de petits agriculteurs endettés a
         doublé.20 Sur les cinq dernières
         années, la production alimentaire par habitant a également reculé21 et les rendements pour le riz ont
         pratiquement stagné.22 Même dans les
         luxuriants champs de blé de l'État du Penjab, dans le nord, les agriculteurs regrettent
         que les gains de productivité observés au lendemain de la Révolution verte des années
         1970 ne soient plus qu'un lointain souvenir.23

      Face à cette accumulation de conditions défavorables, 40 % des agriculteurs à travers le
         pays ont déclaré lors d'une enquête de 2005 qu'ils préféreraient quitter l'agriculture,
         s'ils en avaient le choix.24

      L'exclusion sociale

      Le système de castes, qui a régi les choix professionnels en Inde pendant des
         générations, joue également un rôle dans l'aggravation de la pauvreté et de la faim. Par
         exemple, la majorité des dalits (c'est-à-dire les castes
         répertoriées25) restent sans
         terres. 
      

      De plus, pendant des décennies, les grands barrages, les fonderies et autres « temples de
         l'Inde moderne »26 ont contraint des
         millions d'autochtones adivasis (tribus répertoriées27), qui comptent parmi les personnes
         les plus pauvres d'Inde, à quitter leur habitat traditionnel.28 La pression de la société civile
         est récemment parvenue à déloger le conglomérat minier britannique Vedanta de l'habitat
         tribal des collines de Niyamgiri, riches en bauxite,29 mais cette victoire n'est qu'une exception à la tendance
         globale d'acquisitions industrielles.30

      La structure familiale traditionnelle génère également des formes subtiles d'exclusion
         sociale. Les femmes mangent souvent en dernier, et moins que les hommes. Les deux tiers
         des filles sont mariées alors qu'elles sont adolescentes :31 le cercle vicieux intergénérationnel de la malnutrition
         commence souvent par une mère anémique, excessivement jeune, illettrée et pauvre. 30 %
         des enfants indiens naissent avec un déficit pondéral. Il s'agit de l'un des taux les
         plus élevés au monde.32

      Les prémices d'un changement

      Dans ce contexte de crise alimentaire nationale de grande ampleur, de nombreux courants
         progressistes ont émergé, tant dans la société civile que politique indienne.
      

      Mouvements sociaux

      Révoltés par l'injustice qui a vu de nombreuses personnes mourir de faim malgré les
         montagnes de céréales alimentaires excédentaires dans les greniers d'État,33 des militants influents ont lancé
         en 2001 la Campagne pour le droit à l'alimentation.34 Ils mènent depuis dix ans une bataille contre la crise
         alimentaire en s'appuyant sur plusieurs outils de défense démocratiques. Par exemple, un
         procès d'intérêt public auprès de la Cour Suprême a contraint l'État à fournir des repas
         scolaires fraîchement préparés à 130 millions d'enfants chaque jour. 
      

      D'autres initiatives de la société civile incluent la couverture médiatique des suicides
         d'agriculteurs,35 qui a contribué
         à pousser le gouvernement central à mettre en œuvre un abandon de créance exceptionnel
         pour les agriculteurs en 2008–2009.36

      Populisme politique

      La création en 2004 du National Advisory Council (Conseil consultatif national), qui a
         entamé son second mandat en 2010, a également donné un poids accru à la société civile
         pour influer directement sur les politiques sociales. Cette institution, présidée par la
         Présidente du Parti du Congrès au pouvoir, Sonia Gandhi, a apporté la volonté politique
         nécessaire pour déclencher des changements législatifs majeurs. 
      

      Par exemple, la loi NREGA (National Rural Employment Guarantee Act, ou loi nationale de
         garantie des emplois ruraux) de 2005, élaborée pendant le premier mandat du NAC et en
         2009–2010, a engendré la création d'emplois pour 54 millions de foyers ruraux. On
         considère également qu'elle a été un argument électoral déterminant pour la réélection
         du Parti du Congrès en 2009, dans la plus grande démocratie du monde. 
      

      Le NFSB (National Food Security Bill, ou projet de loi nationale sur la sécurité
         alimentaire), en cours d'élaboration par le NAC pendant son second mandat, vise à créer
         des dispositions légales plus durables pour prévenir la faim.37 Toutefois, de nombreux États de la
         structure fédérale ont déjà pris de l'avance. Le Tamil Nadu, le Kerala, l'Andhra Pradesh
         et le Chhattisgarh sont déjà familiers des promesses électorales populistes ayant trait
         aux céréales alimentaires bon marché et autres subventions. 
      

      Un combat dispersé pour l'alimentation

      Les longues luttes acharnées entre les différents centres du pouvoir démocratique ont
         érodé le combat de l'Inde contre la faim. La censure de la Cour Suprême de 201038 concernant les céréales
         alimentaires en voie de pourrissement dans les greniers débordants a même conduit le
         Premier ministre à remettre en cause le rôle même de l'activisme judiciaire dans la
         formulation des politiques.39

      Les centres du pouvoir

      Au centre, la diarchie40 au sein du
         Parti du Congrès au pouvoir a encore dilué plusieurs initiatives visionnaires de lutte
         contre la faim. Par exemple, le projet de loi NFSB41 du NAC, basé sur des négociations avec le gouvernement, a
         manqué une opportunité historique de se débarrasser des pratiques inefficaces de
         ciblage42 des foyers pauvres pour
         fournir des céréales alimentaires subventionnées.43

      Bien que le Conseil sur la nutrition, sous l'égide du Premier ministre, se soit enfin
         réuni après plus de deux ans, ses projets 44 pour moderniser dans l'ensemble des ministères son programme ICDS
         (Integrated Child Development Scheme, ou programme intégré de développement pour
         l'enfance), vieux de 35 ans, semblent décousus.45

      Cette longue apathie a eu pour conséquences de laisser plusieurs interventions de
         protection sociale scandaleusement sous-financées par le gouvernement central et
         inefficacement mises en œuvre par la plupart des États. Du fait de ces carences, les
         initiatives en question ont très peu contribué à la lutte contre la faim. Par exemple,
         alors qu'elle est entrée en vigueur depuis cinq ans déjà, la loi NREGA, ne fournit aux
         foyers que la moitié des 100 jours de travail garantis chaque année.46

      Pour empirer encore cette mauvaise gestion, des économistes et des bureaucrates des
         principaux ministères centraux, y compris la très influente Commission de planification,
         restent favorables à la prudence fiscale et à la poursuite de la réduction du rôle de
         l'État. Les transferts en espèces sont la dernière marotte ; le ministère des Finances a
         déjà lancé des processus pour y recourir à la place des subventions sur les engrais pour
         les agriculteurs et le combustible de cuisine pour les foyers.47

      Un déficit de gouvernance

      La corruption endémique touche tous les niveaux de la gouvernance. On estime que 30 à
         70 % des céréales alimentaires subventionnées distribuées par le biais d'un demi-million
         de boutiques à prix équitable sont régulièrement détournés vers le marché noir.48

      La loi RTI (Right to Information Act, ou loi sur le droit à l'information) de 2005, qui a
         révolutionné les audits sociaux en tant qu'outil de lutte contre la corruption, a
         également dû surmonter une farouche opposition du puissant réseau où se côtoient
         politiques, bureaucrates et entrepreneurs.
      

      Une récente déclaration du ministre des Finances sur le budget 2011–2012 offre peu
         d'espoir de soutien à l'agriculture.49
         Certains experts considèrent même qu'elle sonne le glas des services logistiques
         agricoles.50 Au lieu de ceux-ci,
         l'accent porte sur les réductions fiscales accordées aux entreprises, bien que les
         sociétés indiennes s'adonnent de manière flagrante à un accaparement des terres en
         Afrique.51 La proposition de faire
         entrer les géants internationaux de la grande distribution sur le marché indien pourrait
         être le dernier clou du cercueil des petits agriculteurs et des détaillants.52

      Un choc à venir

      Chaque année, la population indienne croît de 18 millions de personnes, soit plus que la
         population totale du Chili.53 Dans les
         20 prochaines années, avec l'évolution structurelle vers l'urbanisation, 290 millions
         d'Indiens supplémentaires vivront dans les mégalopoles et les villes.54 Non seulement faudra-t-il les
         nourrir depuis les campagnes, mais les pressions sur l'eau et les terres devraient
         également exploser.
      

      Mais l'agriculture indienne peut d'ores et déjà à peine faire face. D'immenses étendues
         de terres agricoles indiennes ne sont pas irriguées et sont à la merci de précipitations
         annuelles de plus en plus irrégulières. La surexploitation des eaux souterraines est
         déjà une réalité dans de nombreuses parties du pays. L'utilisation excessive d'engrais
         dans les grandes exploitations55 et
         l'épuisement des ressources naturelles menacent également la productivité agraire. En
         termes écologiques, seul un tiers des terres agricoles indiennes est encore préservé.56

      Selon certaines études, l'Inde sera toujours en mesure de produire suffisamment de
         céréales pour suivre l'accroissement de la population jusqu'en 2020, mais cela suppose
         une augmentation de productivité conséquente.57 Cela mis à part, l'agriculture indienne continuera d'avoir du
         mal à garder la cadence face à l'évolution de la consommation alimentaire. Les aléas du
         changement climatique, surtout dans les régions touchées par la sécheresse, ne feront
         que renforcer cette vulnérabilité.
      

      Un appel à l'action

      Ces dix dernières années, l'Inde a fait quelques progrès dans la lutte contre la faim
         intergénérationnelle. Mais elle n'a pas saisi l'opportunité de redistribuer les fruits
         d'une croissance économique soutenue. Le principal coupable est l'inégalité profondément
         ancrée dans les modes de production et de distribution de la nourriture. 
      

      La démocratie indienne a démontré ses forces et ses limites. Tandis que la campagne de
         défense du droit à l'alimentation a connu quelques succès isolés, une décennie après sa
         création, la tragédie des céréales alimentaires excédentaires en voie de pourrissement
         dans les greniers se répète.58

      Au rythme actuel, l'Inde n'aura divisé par deux la part de la population souffrant de la
         faim qu'en 2083, soit près de 70 ans après l'échéance fixée dans les OMD.59 Pour accélérer le mouvement, la
         mise en œuvre efficace du projet de loi NFSB sera déterminante. Mais pour espérer un
         véritable changement, il faudrait surtout une reprise des réformes agraires60 et une redynamisation durable de
         la productivité agricole.
      

   
        Étude de cas : Lutte contre la pauvreté et la faim en milieu rural grâce à
            l'agroforesterie en Bolivie

        Cette étude de cas présente les systèmes d'agroforesterie comme forme d'agriculture
            durable. Elle montre la manière dont les systèmes d'agroforesterie ont un rôle important
            à jouer dans les communautés agricoles vulnérables de Bolivie, dans leur lutte pour
            surmonter les effets néfastes du changement climatique, de l'agriculture intensive et de
            la déforestation.

        Introduction

        Contrairement aux pratiques agricoles intensives nécessitant une déforestation massive,
            les systèmes d'agroforesterie associent la sylviculture à la production d'autres
            cultures ou à l'élevage. En promouvant la plantation d'arbres, la biodiversité et la
            gestion durable des ressources, l'agroforesterie peut être une option viable tant du
            point de vue économique qu'environnemental pour les petits agriculteurs cherchant à
            lutter contre les effets du changement climatique. Pour les communautés exposées à la
            faim et à l'insécurité alimentaire, l'agroforesterie permet de générer des systèmes
            agricoles plus résilients, avec un fractionnement des risques de récolte déficitaire sur
            différentes cultures. 

        Cette étude de cas décrit la manière dont le programme d'Oxfam promeut les systèmes
            d'agroforesterie en Bolivie, en réponse aux multiples menaces que fait peser le
            changement climatique sur les communautés agricoles vulnérables de Bolivie. Elle montre
            comment de tels systèmes peuvent être bénéfiques, tant économiquement que socialement,
            tout en étant durables. 

        Contexte

        La Bolivie est l'un des pays les plus pauvres et les plus inégalitaires d'Amérique
            latine. 65 % de ses 10 millions d'habitants vivent dans la pauvreté (avec moins de
            2 dollars par jour) et 40 % sont en situation d'extrême pauvreté (avec moins d'1 dollar
            par jour). La pauvreté touche surtout les groupes autochtones, qui représentent les deux
            tiers de la population et sont deux fois plus susceptibles de vivre dans l'extrême
            pauvreté que les Boliviens non autochtones (Oxfam International 2009). 

        De l'altiplano (hauts-plateaux) à l'Amazonie, la Bolivie se
            caractérise par des écosystèmes variés, uniques et fragiles ; le pays est
            particulièrement vulnérable aux effets du changement climatique. Selon un récent rapport
            d'Oxfam, le changement climatique a cinq types d'effets majeurs sur les communautés
            pauvres de Bolivie :

        
            	Des
                    catastrophes « naturelles » plus fréquentes et plus graves
En 2007
                et 2008, la Bolivie a essuyé certaines des pires catastrophes naturelles des
                25 dernières années : sécheresse dans la région semiaride du Chaco, dans le sud-est du pays, grandes inondations dans les régions
                d'Amazonie, orages de grêle, inondations et glissements de terrain dans l'altiplano. Et ce sont les femmes et les hommes pauvres
                vivant dans des écosystèmes fragiles et vulnérables qui ont payé le plus lourd
                tribut suite à ces catastrophes.

            	Un
                    renforcement de l'insécurité alimentaire et des épisodes de
                famine
Les catastrophes, les événements climatiques extrêmes et les
                conditions météorologiques imprévisibles ont tous des conséquences sur la sécurité
                alimentaire en Bolivie. L'augmentation des températures bouleverse les modèles
                agricoles traditionnels et multiplie les maladies et les parasites dans les
                cultures. La rareté des précipitations et leur caractère imprévisible raccourcissent
                la saison végétative dans les exploitations sans système d'irrigation. Les
                événements climatiques extrêmes tels que les inondations et les orages de grêle
                peuvent endommager ou anéantir des cultures entières. Au final, tout cela entraîne
                une diminution de la productivité agricole qui se traduit par une augmentation du
                prix des denrées alimentaires. Les petits agriculteurs sont confrontés à une baisse
                de leurs revenus car ils ont moins de produits à vendre, tandis que l'alimentation
                est de plus en plus chère pour les femmes et les hommes pauvres, tant en ville qu'en
                milieu rural. 

            	L'épuisement des ressources en eau
La Bolivie accueille quelque
                20 % des glaciers tropicaux du monde. L'eau de fonte de glacier est une source
                essentielle d'eau potable et d'irrigation des cultures pour des milliers
                d'agriculteurs pauvres des Andes. Le changement climatique accélère le recul des
                glaciers. Mais sans les glaciers, les agriculteurs de l'altiplano risquent la sécheresse, et la disparition pure et simple de
                leur mode de vie n'est pas exclue.

            	Des
                    maladies
L'augmentation des températures renforce la propagation de
                maladies transmises par les moustiques, comme le paludisme et la dengue.

            	Des
                    incendies de forêt
La déforestation et le déboisement de l'Amazonie
                bolivienne renforcent les changements des régimes d'averses locaux. Des périodes
                sèches plus longues entraînent la multiplication des incendies de forêts. 

        

        (Oxfam International 2009)

        Promotion d'une agriculture à petite échelle durable en Bolivie

        Face aux défis posés par le changement climatique, la déforestation et l'insécurité
            alimentaire, Oxfam travaille à la promotion de formes plus durables d'agriculture en
            Bolivie aux côtés de partenaires locaux et d'autres mouvements pour le développement
            durable. 

        Le programme d'Oxfam promeut la gestion des ressources naturelles dans les régions de
            l'Amazonie et du Chaco, qui se caractérisent par des écosystèmes fragiles subissant une
            dégradation accélérée à cause du changement climatique et de l'intensification de
            l'agriculture. Les communautés vivant dans ces régions sont souvent pauvres et très
            vulnérables au changement climatique. Composées principalement d'autochtones et de
            petits agriculteurs, ces communautés ont des capacités limitées pour s'adapter à ses
            effets et sont exposées à des niveaux critiques d'insécurité alimentaire.

        En Bolivie, l'agriculture à petite échelle fait face à d'autres défis. Elle a souvent été
            décriée comme une forme de production inefficace, malgré les nombreuses preuves du
            contraire à travers le monde. Bien qu'elle constitue une importante source de revenus et
            d'emploi pour les femmes en particulier, l'agriculture à petite échelle a bénéficié de
            bien peu de soutien dans le cadre de politiques publiques en Bolivie. De plus en plus de
            jeunes des zones rurales migrent vers les villes. Ils n'envisagent plus leur avenir dans
            l'exploitation familiale, un mode de vie de plus en plus difficile. Avec ses programmes
            d'agroforesterie, Oxfam entend promouvoir l'idée selon laquelle il existe un avenir
            durable pour l'agriculture à petite échelle dans les régions rurales de Bolivie.

        Qu'est-ce que l'agroforesterie ?

        Les systèmes d'agroforesterie associent l'exploitation des arbres, des buissons et des
            palmiers à d'autres cultures et à l'élevage sur les mêmes terres. De nombreux systèmes
            d'agroforesterie intègrent des éléments de pratiques agricoles traditionnelles en les
            adaptant à l'aide du savoir-faire et des technologies modernes. 

        En développant des interactions écologiques positives entre les différentes essences,
            espèces et variétés, les systèmes d'agroforesterie visent à apporter aux communautés
            agricoles un ensemble d'avantages sociaux, économiques et environnementaux.
            L'augmentation du couvert forestier dans les exploitations peut contribuer à la lutte
            contre la déforestation et les effets du changement climatique ; cela peut réduire
            l'érosion des sols, contribuer à la récupération de l'eau et des nutriments, tout en
            renforçant la biodiversité. En augmentant la productivité et la diversité de leurs
            cultures tout en optimisant l'utilisation des ressources naturelles sur leur
            exploitation, les agriculteurs peuvent en outre réduire leur consommation de produits
            agrochimiques. Les systèmes d'agroforesterie recourent généralement à des technologies
            accessibles et peu onéreuses et génèrent des emplois et des revenus ruraux. En Amazonie
            bolivienne, l'agroforesterie peut constituer une option plus durable que le déboisement
            pour la production de soja et l'élevage de bétail.

        Du fait qu'ils créent des systèmes agricoles plus résilients, les agriculteurs seront
            plus à même de faire face aux effets du changement climatique tels que la variabilité du
            climat, la sécheresse, les inondations et le gel. La diversification des cultures
            réduira les risques de perte totale des récoltes et augmentera la gamme de produits
            disponibles à la vente et à la consommation. 

        Encadré 1 : Composantes des systèmes d'agroforesterie

        Les systèmes d'agroforesterie peuvent s'appuyer sur une vaste palette de stratégies pour
            créer des interactions productives entre les arbres et les autres cultures ou élevages,
            par exemple :

        
            	La promotion d'arbres
                améliorant les sols grâce à la fixation de l'azote, grâce à la lutte contre
                l'érosion ou parce que leurs feuilles font office d'engrais ou de paillis naturel 

            	La promotion d'arbres à
                ombrage pour les cultures vivaces comme le café et le cacao, ou pour le bétail

            	La promotion d'arbres
                pouvant fournir des fruits et des noix, du bois de chauffage ou des médicaments, ou
                contribuant aux autres cultures ou animaux

            	La promotion d'arbres et
                d'arbustes servant de haies et de brise-vent

            	L'association de
                plantations d'arbres avec un élevage, par exemple en utilisant les terres des
                plantations d'arbres pour le pâturage ou les arbres eux-mêmes comme fourrage

            	La promotion d'arbres et
                d'arbustes au sein des jardins pour divers usages commerciaux et ménagers.

        

        Source : World Agroforestry Centre (2011)

        Les avantages potentiels des systèmes d'agroforesterie pour les petits agriculteurs en
            Bolivie

        Selon les recherches d'Oxfam, la mise en œuvre de systèmes d'agroforesterie à moyen ou
            long terme peut offrir aux agriculteurs concernés des avantages considérables. Étant
            donné l'extrême pauvreté de nombreux petits agriculteurs boliviens, l'augmentation des
            revenus pourrait être tout simplement spectaculaire. Selon l'expérience d'Oxfam, les
            systèmes d'agroforesterie donnent de bien meilleurs résultats que les autres modes de
            vie accessibles à ces agriculteurs. Ceux-ci sont limités et incluent l'agriculture
            conventionnelle, l'élevage de bétail et la récolte de châtaignes.

        Les premières phases d'un système d'agroforesterie nécessitent un investissement
            relativement élevé en temps et en ressources, tandis que les retombées peuvent prendre
            plusieurs années. La mise en place de systèmes d'agroforesterie exige donc un soutien
            financier et technique initial, et leur mise en œuvre doit s'effectuer sur au moins 5 à
            10 ans pour offrir des résultats satisfaisants. 

        En plus d'optimiser les retombées économiques, les systèmes d'agroforesterie participent
            à la sécurité alimentaire et contribuent à différentes réalisations positives sur le
            plan social et environnemental. Ils offrent une solution alternative positive par
            rapport à l'élevage en ranch, à l'abattage et à l'agriculture intensive reposant sur la
            déforestation et la monoculture. Ils ont permis à des communautés boliviennes de
            remettre en production des terres dégradées et marginales. Ils aident également les
            communautés à renforcer leur résilience aux effets du changement climatique. 

        Encadré 2 : L'agroforesterie en action en Bolivie

        Juan vit en Bolivie, à Guayaramerín, une ville frontière avec
            le Brésil, au nord de l’Amazonie bolivienne. Cette ville est à moitié brésilienne, à
            moitié bolivienne comme presque tout dans les environs : les commerces, la nourriture,
            les familles. 

        Il y a quelques années, il n'avait pas de terre à cultiver.
            Aujourd’hui, grâce à la pression indigène et paysanne pour accéder à la terre, il
            dispose de trois hectares dans la communauté « Dos de octubre ». Il travaille ces terres
            avec Iris, son épouse, et des familles voisines qui ont adhéré à l'Association de
            producteurs agroforestiers de la région amazonienne de la Bolivie (Aparab).

        L'Aparab encourage une forme de production qui s'inspire de la vie de la forêt, en
            mélangeant les plantes, en réimplantant des variétés indigènes et en diversifiant les
            semences et les cultures. Sept ans après sa création avec l'aide d'Oxfam, l’Aparab
            regroupe 300 familles et gère une usine de transformation de cacao et une de production
            de fruits déshydratés. Mais ce n'est pas encore assez. « Aujourd’hui, nous avons besoin
            d'améliorer la production, la qualité de nos produits et surtout nos connaissances du
            marché », explique Juan. La proximité de Guayaramerín avec le Brésil présente à la fois
            des avantages et des inconvénients pour les agriculteurs boliviens. De nombreux clients
            traversent la frontière à la recherche de marchandises à prix bas. Mais depuis le
            Brésil, arrivent également des aliments frais qui font de la concurrence à la production
            locale ; les prix s'effondrent et les producteurs boliviens ne parviennent pas à vendre
            leurs récoltes.

        « C'est pourquoi l'association est importante, elle nous aide à faire face à ces
            obstacles, à produire plus et mieux », explique Juan. « Obtenir le terrain était
            seulement la première étape. Aujourd'hui notre but est de nous développer et d'améliorer
            notre qualité de vie. » Et ce n'est pas chose facile. Sept ans après sa fondation,
            l'Aparab doit faire face à des défis qui ne sont pas seulement locaux, mais aussi
            mondiaux, comme le changement climatique et la déforestation en Amazonie.

        C'est pourquoi Oxfam et ses partenaires en Bolivie font une priorité
                de leur travail avec les communautés comme « Dos de octubre ». Les principaux
            objectifs sont l'accès à la terre, la diversification de la production agricole,
            l'augmentation des revenus, une meilleure commercialisation des produits, la
            réhabilitation de la forêt et, avant tout, le redécouverte d'autres façons de voir et de
            vivre le monde.

        Selon Juan, le plus important est de changer l'état d'esprit. « Si nos parents et nos
            grands-parents avaient pensé aux lendemains, à produire mieux et à améliorer la qualité
            de vie, alors ma vie et celle des autres seraient différentes. C’est pourquoi dans ma
            communauté nous souhaitons enseigner quelque chose de différent à nos enfants, leur
            laisser une parcelle avec de la forêt et qui produise de la nourriture. Notre changement
            assure leur avenir. »

        Quelles perspectives pour la justice alimentaire en Bolivie ?

        On retrouve les concepts à la base des systèmes d'agroforesterie dans un nouveau modèle
            de développement promu en Bolivie, Vivir bien (Bien vivre). Vivir
                bien promeut la gestion durable des ressources naturelles dans un monde aux
            ressources limitées. En Bolivie, où les mouvements sociaux et environnementaux de plus
            en plus actifs s'unissent autour de la lutte contre le changement climatique, les
            alternatives aux modèles traditionnels d'exploitation des ressources connaissent un
            attrait croissant. 

        Oxfam souhaite renforcer l'impact de ses projets pour soutenir la mise en œuvre des
            systèmes d'agroforesterie en Bolivie. Grâce à ses recherches sur les impacts que peuvent
            générer les systèmes d'agroforesterie en matière de sécurité alimentaire, de production,
            d'accès aux marchés et de développement économique et environnemental durable, Oxfam
            espère leur donner plus de poids. Par le biais de son soutien aux mouvements
            d'agriculteurs et via un travail de plaidoyer et de soutien, Oxfam promeut les systèmes
            d'agroforesterie en tant que politique en faveur des pauvres et comme stratégie
            essentielle d'adaptation au changement climatique en Bolivie. 
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    Étude de cas : Soutenir l’irrigation pour assurer la sécurité alimentaire au Malawi 
L’amélioration de la gestion de l’eau sera essentielle si l’on veut que les petits agriculteurs du Malawi puissent relever les défis que supposent les changements climatiques pour la productivité agricole et la sécurité alimentaire. Cette étude de cas décrit le soutien apporté par Oxfam à des programmes d’irrigation communautaires au Malawi. Les témoignages recueillis parmi les participants mettent en évidence les impacts de l’irrigation sur leur productivité et leurs revenus. 
Introduction
Le Malawi est un pays de petits producteurs qui exploitent de minuscules lopins de terre. Ils se consacrent traditionnellement à la culture du maïs et d’autres produits grâce à l’eau de pluie. Mais à mesure que les changements climatiques s’intensifient, les pluies au Malawi deviennent irrégulières et de moins en moins prévisibles. 
Le Malawi est doté d’abondantes ressources en eau douce. Treize rivières pérennes et trois lacs couvrent presque 20 pour cent de la surface du pays. Pourtant, seul un faible pourcentage de la terre agricole est irrigué. En 2005, les cultures ont accusé un déficit à une échelle dévastatrice à cause de la sécheresse, alors même que des millions de mètres cubes d’eau continuaient à sortir du pays. 
L’un des principaux axes du programme mené par Oxfam au Malawi est l’amélioration de l’agriculture à petite échelle. Cette étude de cas décrit le soutien apporté par Oxfam au développement de systèmes d’irrigation communautaires en vue de favoriser une productivité et une sécurité alimentaire accrues. 
Contexte 
En 2005, la sécheresse survenue au Malawi a entraîné une grave situation d’urgence alimentaire touchant quelque cinq millions de personnes. Depuis, et en partie grâce à un programme gouvernemental de subventions des engrais, le niveau de production alimentaire s’est rétablie et le Malawi a enregistré plusieurs récoltes exceptionnelles de sa denrée de base, le maïs. En 2007, le Malawi est même devenu exportateur régional de son excédent de maïs. Malgré ces réussites, 80 pour cent de ses petits agriculteurs sont encore des acheteurs nets de maïs (Makombe et al., 2010), et 60 pour cent de sa population est en proie à l’insécurité alimentaire toute l’année (Oxfam International, 2009).
Plus de 90 pour cent des Malawites dépendent de l’agriculture pluviale de subsistance pour leur alimentation. Cependant, les terres agricoles sont insuffisantes au Malawi, et 70 pour cent des petits agriculteurs exploitent moins d’un hectare de terre. Les exploitations de tabac, de thé, de sucre et d’autres cultures destinées à l’exportation occupent la plus grande partie des meilleures terres (IRIN, 2008). À cela s’ajoutent la fertilité en déclin des sols, l’utilisation de variétés de semences à faible rendement, l’accès limité aux intrants, au crédit ou à la formation, ainsi que la gestion médiocre de l’eau, qui ont clairement limité la productivité des petits exploitants agricoles.
Le Malawi affiche, qui plus est, l’un des taux de VIH/sida les plus élevés du monde ; en effet, selon les estimations, 11 pour cent des personnes de 15 à 49 ans sont séropositives (Indicateurs du développement dans le monde, 2009). De nombreux ménages s’occupent d’orphelins dont les parents sont morts des suites de la maladie ; beaucoup de personnes âgées continuent de cultiver pour subvenir aux besoins de leurs petits-enfants. Les membres séropositifs des familles ont besoin de se nourrir suffisamment pour rester en bonne santé. Tout cela rend encore plus difficile pour les ménages agricoles de produire suffisamment de nourriture pour subvenir aux besoins alimentaires de tous leurs membres. 
Les petits agriculteurs du Malawi cultivent traditionnellement le maïs. Parmi les autres cultures importantes pour les petits exploitants figurent le manioc, la patate douce, le riz, le sorgho, les arachides (cacahuète), les légumineuses et le tabac. L’agriculture pluviale dépend des précipitations. Or, du fait des changements climatiques, les précipitations au Malawi deviennent de plus en plus irrégulières. Les agriculteurs doivent faire face à des sécheresses plus fréquentes et plus graves, la destruction de leurs cultures, ainsi que l’érosion des sols lorsque les pluies sont intenses et imprévues. 
Étant donné la petite surface des exploitations agricoles de la plupart des Malawiens, il est essentiel d’accroître la productivité agricole pour améliorer la sécurité alimentaire. L’irrigation donne la possibilité de cultiver toute l’année, ce qui entraîne des rendements annuels supérieurs pour une seule parcelle et permet aux agriculteurs de se diversifier et de planter d’autres cultures, destinées à une utilisation commerciale ou alimentaire. Pour donner les meilleurs résultats possibles, l’irrigation devrait être conjuguée à d’autres mesures d’amélioration de la diversité des cultures, du rendement, de la gestion des sols, du soutien à l’accès aux marchés, ainsi qu’à la mise au point de banques de cultures et de semences. 
Irrigation communautaire 
Oxfam travaille avec des communautés pauvres des quatre coins du Malawi afin de les aider à améliorer leur productivité agricole et leurs moyens de subsistance. Une partie du programme d’Oxfam consiste à élaborer des programmes d’irrigation communautaires. Ces programmes aident les communautés à mettre au point, à construire et à gérer leur propre réseau d’irrigation. 
Le programme d’irrigation de Mnembo a été créé en 2004. Il a contribué à améliorer la vie de 900 familles en transformant leurs cultures traditionnelles de faible rendement en récoltes de haut volume et à l’année qui fournissent des aliments de manière ininterrompue, ainsi qu’une source de revenus, et améliorent considérablement leur niveau d’autosuffisance. Il a fallu sept mois pour construire ce système d’irrigation, qui couvre 60 hectares de terres. 
Avec le soutien initial d’Oxfam, les habitants du village agricole de Mnembo, dans le sud du Malawi, ont travaillé tous ensemble pour récolter et vendre leur production en gros. En plus de récoltes de maïs plus importantes et de meilleure qualité, les terres nouvellement irriguées ont aussi permis à la communauté de se diversifier et de cultiver de nouveaux produits. Elles font maintenant pousser du blé, du riz et des tomates. 
La culture la plus rentable est celle des tomates. Les membres de la communauté récoltent les tomates deux fois par an et les vendent en tant que coopérative à l’usine de conserves Mulanje Peak Foods Canning Factory (qui vend du jus et de la purée de tomate en boîte dans tout le pays). L’an dernier, la communauté a récolté 53 000 tonnes de tomates et a fait assez de bénéfices pour permettre à ses membres de vraiment commencer à changer de vie. 
Comment fonctionne un programme d’irrigation communautaire – l’approche d’Oxfam 
	Au moment de travailler avec un village ou une communauté intéressé(e), la première étape consiste à identifier un emplacement approprié. Il devrait être plat, proche d’une rivière ou d’une source naturelle d’eau et doté d’une terre fertile – et situé à proximité de l’endroit où vit la communauté. 
	L’étape suivante consiste à créer un comité initial, composé de membres de la communauté participante, pour faciliter l’établissement du projet et générer l’intérêt et l’engagement nécessaires au sein de la communauté. 
	Oxfam aide ensuite la communauté à négocier un loyer annuel raisonnable avec les propriétaires de la terre pour leur permettre de cultiver les champs qui seront irrigués par le système.
	N’importe qui peut adhérer au programme, pourvu qu’il puisse se procurer assez d’argent pour payer un petit loyer aux propriétaires fonciers : l’équivalent d’environ 80 pence pour commencer, puis environ 6 livres sterling par an. 
	Oxfam paie certains membres de la communauté pour qu’ils construisent un réseau de canaux d’irrigation en béton afin d’acheminer l’eau de la rivière jusqu’aux champs. En plus de leur fournir une source de revenus, cela donne à la communauté la propriété totale du système, ainsi que des connaissances précieuses en matière de construction au cas où elle devrait réparer le système ultérieurement. 
	Des kits de semences et d’engrais sont fournis, ainsi qu’une formation en techniques agricoles et un soutien pour l’accès au marché. 

Leyla Kayere décrit la visite rendue à un programme similaire, dans une autre communauté, par les membres de sa communauté, avant le lancement du programme à Mnembo : 
« Avant de commencer, Oxfam nous a emmenés dans un endroit où la communauté utilisait déjà un programme d’irrigation pour cultiver le riz et les tomates. Je me suis tout de suite rendue compte que nous pourrions gagner beaucoup d’argent si nous avions ce programme chez nous. 
« Nous avons commencé par creuser les canaux. Oxfam nous a payés pour faire ce travail. Nous étions nombreux à creuser et il nous a fallu deux mois pour finir. Puis nous nous sommes mobilisés pour former un club, afin de pouvoir travailler tous ensemble pour cultiver de grandes surfaces de terre. Ainsi, nous pouvons cultiver davantage et attirer de meilleurs clients – comme l’usine de conserves de Mulanje. » 
Au moment de la récolte, l’usine de conserves envoie des employés sur place, qui pèsent les tomates que les agriculteurs ont récoltées. Ils consignent la quantité de tomates que chaque agriculteur a été en mesure de cultiver. Les agriculteurs sont ensuite payés en fonction du poids. La communauté a demandé à être payée mensuellement pour ses tomates. Pour beaucoup de ses membres, comme Leyla, habitués à l’agriculture de subsistance, les montants d’argent versés sont impressionnants. 
« Je me rappelle la première fois que j’ai vendu toutes mes tomates… C’était si bon d’avoir tout cet argent dans ma main. Je m’en souviens comme du moment où je me suis sentie la plus fière. J’ai employé cet argent pour les murs de ma maison. J’ai été payée en trois fois, sur deux mois… J’ai envoyé mon petit-fils à Limbuni à vélo pour qu’il achète des feuilles de tôle pour mon toit. » 
Agriculture à l’année à Mnembo
Le programme d’irrigation a amené de nouvelles sources de revenus et permis d’introduire de nouvelles cultures à Mnembo. L’eau étant disponible toute l’année, les agriculteurs sont en mesure de faire plusieurs récoltes par an. Comme l’explique Charles Kenani :
« Nous avons commencé ce programme d’irrigation parce que nous nous heurtions à des problèmes à cause du climat. Nous avions du mal à faire pousser assez de récoltes toute l’année. Il est impossible de récolter suffisamment pour toute l’année lorsque vous dépendez de la pluie.
« Maintenant que nous avons accès à l’eau durant les mois secs, nous pouvons planter plusieurs cultures dans l’année… Nous ne rencontrons plus les problèmes que rencontrent encore d’autres personnes. Grâce à notre système d’irrigation, nous sommes protégés.
« Le système d’irrigation nous a permis de cultiver différents produits toute l’année, de sorte que nous pouvons gagner plus d’argent. Nous cultivons le riz, le blé et les tomates. Le plus rentable, ce sont les tomates. Nous vendons des tomates à l’usine de Mulanje deux fois par an. » 
Quels sont les impacts de l’irrigation pour les habitants de Mnembo ?
La productivité et la diversification améliorées résultant du programme d’irrigation de Mnembo permettent aux villageois d’investir dans leurs logements et leurs entreprises. Une petite somme d’argent supplémentaire peut faire toute la différence et permettre la scolarisation des enfants, ou le paiement de soins médicaux lorsqu’un membre de la famille est malade. 
Charles s’est servi des bénéfices de la vente de ses tomates pour construire une nouvelle maison. « J’ai pu construire une nouvelle maison, en briques, grâce à l’argent que j’ai tiré de la vente de mes tomates à la conserverie. » 
Il explique également que les revenus accrus permettent à un nombre supérieur d’enfants d’aller à l’école : « La plupart des enfants du village ont pu aller à l’école secondaire parce que nous avons été en mesure de payer les frais de scolarité. » 
À long terme, il prévoit d’ouvrir une épicerie et un salon de thé dans sa nouvelle maison. 
Anthony Mokowa a lui aussi été en mesure d’utiliser ses bénéfices pour améliorer ses conditions de vie et celles de sa famille. « J’ai cultivé des tomates deux fois l’an dernier et j’ai gagné assez d’argent pour acheter une bicyclette et un terrain, et construire une maison », dit-il. 
Pour Loveness Sikiya et sa petite-fille Vanessa, le programme d’irrigation a été littéralement salvateur : 
« La récolte de blé a sauvé la vie de ma petite-fille. L’an dernier, Vanessa était très malade du paludisme. Elle a été hospitalisée pendant quatre jours. Nous l’avons emmenée à vélo le plus loin possible et avons fait le reste du chemin à pied. Heureusement, nous venions juste de récolter et avions donc de l’argent pour payer les frais médicaux. Si nous n’avions pas vendu notre blé, elle serait probablement morte. » 

L’avenir de la justice alimentaire au Malawi
Le programme d’irrigation de Mnembo a été établi sur une période de trois ans, de 2004 à 2007. Les neuf cents familles qui ont pris part au programme sont désormais complètement autosuffisantes. Oxfam au Malawi reproduit maintenant ce programme dans plusieurs régions différentes : Chiradzulu, Phalombe, Thyolo, Balaka et Blantyre. Ce sont 6 000 familles supplémentaires qui profiteront de cette expansion du programme. 
Les petits producteurs pauvres qui exploitent de minuscules parcelles forment la base de la production alimentaire du Malawi. La sécurité alimentaire pour la majorité des Malawites pauvres ne sera obtenue qu’en investissant dans la productivité de l’agriculture à petite échelle. Bien que seule une partie des terres du Malawi se prête à l’irrigation, tout le monde peut profiter de meilleures techniques de gestion de l’eau. Tandis que le gouvernement du Malawi et d’autres donateurs investissent dans des programmes de grande envergure pour améliorer l’irrigation et subventionner les engrais, il est important de faire en sorte que ces initiatives ciblent et subviennent aux besoins des petits agriculteurs, en plus de servir l’agriculture commerciale à grande échelle. 
Leyla comprend bien que l’amélioration des techniques agricoles constituera la clé de l’avenir de l’agriculture dans sa communauté : 
« Je suis née ici et j’ai vécu ici toute ma vie. Lorsque j’étais enfant, l’agriculture n’était pas aussi avancée que maintenant. Nous ne savions rien sur l’irrigation. Nous ne cultivions que le manioc et le millet – pour les manger, pas pour les vendre. Il y avait de temps en temps des tomates sauvages, mais nous n’avions pas de méthode pour les faire pousser. Maintenant, je ne pourrais pas me passer de tomates… »
« Si d’autres envisageaient de mettre sur pied un système d’irrigation, je les encouragerai à se lancer. S’ils le font, ils auront certainement un avenir meilleur. »
En quelques chiffres : Combien ça coûte de… 
… construire un système d’irrigation communautaire ?
Tout dépend de la taille du programme. Celui de Mnembo a coûté environ 164 000 dollars. 

… payer un agriculteur pour qu’il construise un système d’irrigation ?
0,54 dollar par jour pendant six mois.

… acheter un sac de ciment ?
11,45 dollars
… acheter un « kit de démarrage » de semences, d’engrais et de fumier ? 
Environ 31 dollars par kit.

Les semences coûtent environ 1,65 dollar par kilo, l’engrais 33 dollars pour 50 kilos et le fumier est gratuit. 
Un agriculteur reçoit environ 5 kg de semences et 35 kg d’engrais dans le kit de démarrage. 
… dispenser une formation à un agriculteur dans les nouvelles techniques de production agricole ?
24 dollars, soit 8 dollars par jour et par agriculteur pendant trois jours.
… dispenser une formation à un comité d’irrigation en commercialisation et accès aux marchés ? 
240 dollars : dix agriculteurs sont formés, à raison d’un coût de 8 dollars par jour pendant trois jours.
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        Étude de cas : Amélioration de la sécurité alimentaire pour les communautés vulnérables
            au Népal 

        Cette étude de cas décrit les difficultés rencontrées par les communautés pauvres des
            régions montagneuses du Népal pour produire et acheter de la nourriture en quantité
            suffisante. Elle s'intéresse à la manière dont Oxfam travaille avec les organisations
            locales pour apporter des réponses viables à court terme et à long terme aux
            problématiques de l'insécurité alimentaire et du changement climatique dans la
            région.

        Introduction

        Le Népal est l'un des pays les plus pauvres du monde, avec 31 % de ses 28 millions
            d'habitants vivant sous le seuil de pauvreté. L'insécurité alimentaire chronique et la
            faim font partie du quotidien de millions de Népalais. En particulier pour les familles
            vivant dans les régions montagneuses reculées du Népal, l'accès à des quantités
            suffisantes de nourriture constitue un défi de tous les jours. Le changement climatique
            ne fait qu'empirer la situation.

        Cette étude de cas revient sur les raisons pour lesquelles le Népal est si vulnérable à
            l'insécurité alimentaire et à la faim. Elle décrit l'action d'Oxfam pour améliorer la
            sécurité alimentaire des femmes et des hommes vivant dans les régions montagneuses
            reculées du Népal. 

        Pourquoi le Népal est-il si vulnérable à l'insécurité alimentaire ?

        Plus de la moitié de la population du Népal vit dans des régions vallonnées et
            montagneuses reculées. Dans ces zones, le développement agricole est négligé depuis des
            années et la production alimentaire ne répond plus aux besoins de la population. Aux bas
            niveaux de production vient s'ajouter l'insécurité climatique. Plusieurs périodes de
            sécheresse hivernale consécutives alliées à une faible mousson en 2009 ont plongé
            quelque 3,4 millions de personnes dans une situation de dépendance à l'aide alimentaire. 

        Les personnes vivant dans de nombreuses parties du pays dépendent des denrées
            alimentaires onéreuses importées depuis l'Inde. Des recherches menées pendant la crise
            des prix alimentaires de 2008–2009 ont révélé que les familles rurales les plus pauvres
            dépensaient 78 % de leurs revenus pour l'alimentation (Programme alimentaire mondial des
            Nations Unies et Nepal Development Research Institute, 2008), ce qui les rend fortement
            vulnérables à la volatilité des prix alimentaires. Lorsque le prix des denrées
            alimentaires augmente, les ménages sont contraints de vendre leurs biens, de faire des
            coupes dans le budget du foyer et de contracter des dettes et finissent par sombrer dans
            l'engrenage infernal de la pauvreté. 

        La dépendance vis-à-vis des denrées alimentaires importées

        Depuis les années 1990, le Népal dépend des denrées alimentaires importées depuis l'Inde
            pour nourrir une population grandissante. Ces denrées sont plus chères que celles
            produites localement, du fait des coûts de transport. En octobre 2007, l'Inde a interdit
            l'exportation de riz non basmati qui était importé et vendu aux personnes pauvres au
            Népal. Cette interdiction à l'exportation a encore renforcé la hausse des prix. Entre
            mars 2008 et mars 2009, le prix des denrées alimentaires a grimpé de 17,1 % au Népal
            (Programme alimentaire mondial des Nations Unies, 2009). En réaction, le Programme
            alimentaire mondial (PAM) a commencé à distribuer de la nourriture à environ 23 % de la
            population dans les régions les plus touchées et la National Food Corporation (NFC),
            gérée par l'État, a fourni du riz subventionné dans 30 districts. 

        L'exil des hommes

        Dans les zones montagneuses du Népal, les ménages ne peuvent pas se contenter de leur
            seule production alimentaire. Dans 75 % des familles vivant dans ces régions, il y a au
            moins un homme émigré (généralement en Inde) pour travailler afin de subvenir aux
            besoins du foyer. Ces hommes sont parfois absents jusqu'à 11 mois par an et travaillent
            en tant que gardiens, domestiques ou encore dans des restaurants. 

        En leur absence, les femmes et les enfants essaient de faire face en mangeant moins, en
            consommant leurs réserves de céréales, en vendant du bétail et d'autres biens, en
            travaillant en tant que journaliers, en empruntant auprès de prêteurs et en achetant à
            crédit auprès des marchands, contractant ainsi des dettes considérables. Dans de
            nombreux cas, l'argent rapporté par les hommes suffit à peine pour rembourser ces
            dettes. 

        Le changement climatique

        Les personnes vivant dans les régions montagneuses du Népal ressentent les effets des
            conditions météorologiques imprévisibles. En été 2008, ils ont labouré leurs champs et
            semé, puis la mousson est arrivée et a donné de bonnes récoltes, et même d'excellentes
            récoltes de riz dans les plaines du Teraï. L'hiver suivant, ils ont labouré leurs champs
            et semé, mais la pluie n'est pas venue, provoquant l'une des pires sécheresses jamais
            enregistrées. Il s'en est suivi une crise alimentaire chronique plongeant quelque
            3,4 millions de personnes dans une situation d'urgence alimentaire. D'après les
            scénarios de changement climatique, les pluies sont susceptibles de devenir de plus en
            plus imprévisibles. 

        Renforcement de la sécurité alimentaire au Népal

        La distribution de denrées alimentaires dans les communautés montagnardes reculées est
            onéreuse. Le PAM et la National Food Corporation (NFC) achètent du riz dans le district
            du Teraï (les grandes plaines rizicoles du Népal) et le transportent jusqu'aux régions
            vallonnées et montagneuses. Les villages qui ont le plus besoin d'aide alimentaire sont
            éloignés et isolés. La seule manière d'acheminer de la nourriture jusqu'à ces
            communautés mobilise hélicoptère, tracteur, mules et porteurs, rendant le transport deux
            fois plus cher que le riz lui-même. 

        Étant donné l'augmentation des prix alimentaires dans le monde et les régimes d'averses
            moins prévisibles, ces solutions deviennent de plus en plus coûteuses et non durables. À
            l'inverse, le programme de sécurité alimentaire d'Oxfam s'attaque aux causes profondes
            des pénuries alimentaires du Népal en associant aide alimentaire d'urgence et
            initiatives de sécurité alimentaire à plus long terme destinées à améliorer la
            productivité des exploitations et à renforcer les revenus.

        Oxfam travaille avec des partenaires locaux pour aider 37 500 personnes (6 250 familles)
            dans 15 communautés reculées et isolées des districts de Dadeldhura et Dailekh, dans les
            régions ouest et centre-ouest (les deux plus pauvres du Népal). L'objectif à long terme
            est d'aider ces communautés à devenir plus autonomes et moins dépendantes de l'aide
            alimentaire. Oxfam espère également que la réussite de ce programme en convaincra
            d'autres à adopter des initiatives conçues pour s'attaquer aux causes profondes de
            l'insécurité alimentaire, de sorte à pouvoir réduire progressivement l'aide alimentaire
            non durable.

        Encadré 1 : Les activités du programme de sécurité alimentaire d'Oxfam en bref

        
            	Soutien pour la
                création, la gestion et l'entretien de programmes de micro-irrigation, afin
                d'accroître la productivité des exploitations.

            	Soutien pour la
                création, la gestion et l'entretien de banques de semences et de banques céréalières
                communautaires.

            	Promotion de variétés de
                semences améliorées.

            	Programmes de
                rémunération en espèces du travail pour développer les infrastructures qui
                contribueront à une sécurité alimentaire renforcée, comme des systèmes de
                micro-irrigation et des banques de semences/banques céréalières. 

            	Formation des
                communautés (en particulier les femmes) aux nouvelles techniques agricoles et essais
                de nouvelles variétés de cultures.

            	Distribution d'outils et
                de semences améliorées résistantes à la sécheresse.

            	Classes d'apprentissage
                participatif pour soutenir le développement des connaissances et des compétences en
                leadership des femmes.

            	Développement de
                relations commerciales entre communautés et marchands.

        

        Des programmes de distribution alimentaire avec une particularité

        Lors des mois difficiles de l'année 2010 (février-mars et juillet-août), Oxfam a
            distribué de la nourriture par le biais d'un système de coupons pour venir en aide aux
            personnes les plus vulnérables, notamment les femmes. Le programme de coupons
            alimentaires d'Oxfam se distinguait de ceux du PAM et de la NFC en ceci qu'Oxfam
            travaillait avec les commerçants locaux pour fournir des denrées alimentaires aux
            familles les plus pauvres dans chaque communauté ciblée. Ces familles étaient
            sélectionnées par les communautés elles-mêmes et pouvaient choisir les denrées
            alimentaires à acheter, ainsi que le moment et le lieu où les acheter. 

        Oxfam a distribué des coupons de 1 000 roupies aux 25 % des ménages les plus vulnérables
            dans chaque village ciblé. Cela suffit pour acheter un mois de nourriture pour une
            famille de six à huit membres. Les coupons pouvaient être échangés contre de la
            nourriture dans les boutiques locales. Oxfam remboursait ensuite les commerçants de la
            valeur des coupons.

        En laissant aux communautés et aux bénéficiaires une plus grande maîtrise et davantage de
            choix que dans le cadre d'un programme de distribution alimentaire classique, Oxfam
            souhaitait leur permettre de mieux s'approprier l'aide alimentaire ainsi reçue. En
            travaillant avec des marchands et des commerçants locaux, le programme soutenait les
            entreprises locales plutôt que de leur faire concurrence. 

        Bhagirathi Gurung, en charge de la mobilisation communautaire, décrit la manière dont se
            déroulait la sélection des bénéficiaires : « Les zones dans lesquelles je travaillais
            sont extrêmement reculées. Les communautés sont des dalits [de la caste des
            « intouchables »], et elles sont très, très pauvres. Dans le cadre de ce projet, nous
            devons sélectionner les 25 % les plus vulnérables de chaque communauté… une tâche
            vraiment très difficile, car ces personnes sont toutes pauvres et toutes vulnérables. 

        Chacun a une petite parcelle de terre, alors nous calculons combien peut produire chaque
            foyer. Nous tenons également compte de leurs éventuelles autres sources de revenus. […]
            La plupart des personnes sont des femmes seules, des personnes handicapées et les
            personnes qui s'occupent de ces dernières. Une fois les foyers les plus vulnérables
            sélectionnés, nous les laissons choisir entre riz, blé, huile et lentilles les produits
            dont ils ont le plus besoin. Presque tous optent pour le riz car le blé est plus cher en
            ce moment ; ils peuvent se procurer de l'huile à partir de ghee, et le riz se conserve
            plus longtemps. »

        Tirtha Raj Chataut est le propriétaire d'une épicerie locale ayant participé aux
            distributions Oxfam : 

         « Ce programme se distingue du système de distribution du PAM, qui ne s'approvisionne
            pas en riz auprès des marchands locaux. Nous préférons ce système de coupons, car il
            accroît les revenus des marchands locaux, ce qui est très important. 

        Habituellement, dans un bon jour, je vendais environ 40 sacs de riz. Aujourd'hui, j'en
            vends 70. Mais pour moi, il est également important de pouvoir aider ma communauté…
            Comme nous transportons de telles quantités de nourriture ici, je peux payer des gens du
            coin pour décharger les camions. Aujourd'hui, j'ai employé cinq personnes d'ici. »

        Le jour de la distribution, Radha Joshi réfléchissait à ce qu'elle devait acheter avec
            son coupon : « Je vais échanger mon coupon contre du riz. Si je fais attention et que
            l'on ne mange du riz qu'une fois par jour, ou que je le mélange avec de la farine de
            blé, il y en aura assez pour nourrir ma famille pendant un mois. Nous sommes quatre :
            mon mari, mes deux fils et moi. Mon mari n'est pas à la maison en ce moment ; il a dû
            être hospitalisé à cause de son asthme. J'ai été contrainte d'emprunter de l'argent et
            de vendre mes terres pour réunir suffisamment d'argent pour régler l'hôpital et les
            médicaments. […] Lorsque le riz sera épuisé, nous devrons vendre nos chèvres ou
            emprunter de l'argent pour racheter de la nourriture. »

        Une gestion de l'eau améliorée dans les communautés rurales reculées

        À cause du caractère aléatoire des précipitations dans les zones montagneuses du Népal,
            l'agriculture traditionnelle alimentée par les eaux pluviales peut donner de mauvaises
            récoltes. Oxfam aide les communautés à développer et à gérer des systèmes de
            micro-irrigation pour leur permettre de réduire leur dépendance vis-à-vis des
            précipitations. Oxfam fournit un soutien technique et des matériaux de construction,
            ainsi que des fonds pour employer des travailleurs qualifiés et non qualifiés, et
            dispense des formations pour les membres de la communauté (en particulier les femmes)
            sur le développement et la gestion des systèmes (et leur réparation en cas de problème). 

        Les systèmes de micro-irrigation canalisent l'eau depuis une source ou un cours d'eau
            local jusqu'à un réservoir central situé dans le village. L'eau est ensuite acheminée
            dans des tuyaux jusqu'à chaque exploitation. Un tel système mobilise 80 à 100 personnes
            sur trois semaines pour sa construction et peut desservir jusqu'à 25 foyers. Plusieurs
            systèmes peuvent être construits pour les villages plus importants. Les membres de la
            communauté (femmes et hommes) sont payés pour construire les systèmes, ce qui augmente
            les revenus des familles participantes. 

        Tulsi Thapa, mobilisatrice sociale pour le programme, explique ce que les systèmes
            d'irrigation pourraient apporter à sa communauté : « Le manque d'eau et d'irrigation est
            notre principal problème à l'heure actuelle. La région est très sèche et nous sommes
            tous inquiets pour notre alimentation. Il ne pleut plus quand il le faudrait et nous ne
            pouvons plus compter sur la pluie pour arroser nos cultures ; les derniers étés ont été
            particulièrement chauds. La construction d'un système d'irrigation permettrait
            d'améliorer notre production. 

        80 villageois sont impliqués dans la construction du système d'irrigation : 50 femmes et
            30 hommes. Nous en avons tellement besoin que nous travaillons très dur pour le
            terminer. Ce devrait être fait d'ici un mois et demi. Le système bénéficiera alors à
            52 foyers, mais nous souhaitons l'étendre de telle sorte qu'il desserve tous les foyers
            du village. Lorsque nous pourrons irriguer nos champs, nous pourrons cultiver toutes
            sortes de légumes qui ne poussent pas ici habituellement : légumes-feuilles, tomates,
            pommes de terre, chou-fleur, chou, et même du riz. Les hommes resteront si nous pouvons
            avoir des récoltes suffisantes au village. Nous aurons besoin de davantage de fonds pour
            le système d'irrigation de plus grande ampleur, mais si nous parvenons à le mettre en
            œuvre correctement, l'exil cessera et notre communauté pourra se développer. »

        Productivité et profits grâce à la gestion des semences et des graines

        Pour obtenir de bonnes récoltes, il est essentiel de disposer de semences de bonne
            qualité et en quantité suffisante. Les paysans pauvres dans les régions montagneuses
            reculées de Dadeldhura et de Dailekh utilisent les mêmes semences depuis des
            générations. À cause des sécheresses répétées, des mauvaises récoltes et du manque de
            savoir-faire, la qualité des semences s'est dégradée. Oxfam forme les paysans à de
            nouvelles techniques agricoles, distribue des semences améliorées résistantes à la
            sécheresse et rémunère les membres de la communauté pour qu'ils développent des banques
            de semences et des banques céréalières. Celles-ci permettront aux paysans de gérer et de
            stocker des semences améliorées d'une saison à l'autre afin qu'ils puissent cultiver et
            récolter davantage malgré les caprices du climat. 

        Un Comité de gestion des semences sélectionnera les meilleurs grains de chaque paysan
            participant et les stockera comme semences. Ainsi, les meilleurs grains de la communauté
            deviennent les semences de l'année suivante. 

        Le fait de former la communauté à l'importance du développement, de la multiplication et
            de la gestion de son stock de semences permet de garantir qu'elle dispose toujours de
            quoi semer à la saison suivante. En outre, la communauté peut tirer le meilleur profit
            des cours du marché en stockant en toute sécurité les graines et les semences
            excédentaires lorsque les prix sont bas, et en les vendant lorsqu'ils sont hauts.

        Bahadur Thapa est un arrière-grand-père avec des années d'expérience dans l'agriculture.
            Il est impressionné par le projet de gestion des semences : « C'est la première fois que
            j'utilise des semences résistantes à la sécheresse et j'ai été épaté du résultat. Nous
            utilisons exactement le même procédé et les mêmes techniques qu'auparavant, mais cette
            année, nos récoltes de blé et de pommes de terre sont les meilleures que j'aie jamais
            vues. Ce blé est très différent de la variété locale que nous produisions jusqu'alors.
            Il offre une structure et une qualité améliorées et donne de meilleurs rendements. Les
            grains que nous avons récoltés le mois dernier étaient bien plus gros et goûteux que ce
            que nous connaissions. Nous avons sélectionné de très bonnes semences à garder pour les
            prochains semis. » 

        Des Népalaises formées pour devenir des leaders et des expertes

        Comme tant d'hommes de ces communautés reculées migrent pendant de longs mois, ce sont de
            plus en plus les femmes qui s'occupent du foyer, des exploitations et de la gestion de
            la communauté en leur absence. Bon nombre de ces femmes sont submergées par la quantité
            de travail que cela représente, sans parler des difficultés liées aux récoltes
            déficitaires, à l'insécurité alimentaire ou encore à la forte discrimination fondée sur
            leur condition de femmes. 

        Le mari de Sabina Devi Saru Magar lui manque. Il est parti depuis leur mariage. « Je ne
            vois mon mari qu'un mois par an… Le reste du temps, il travaille comme domestique dans
            une maison de gens aisés en Inde, dans l'État du Penjab. […] Il n'aime pas du tout
            travailler pour eux dans leur maison, mais notre production est si mauvaise qu'il n'a
            pas vraiment le choix. Je sais qu'il préfèrerait rester ici avec sa famille plutôt que
            d'aller en Inde. Il me manque tant quand il n'est pas là. Le pire, c'est quand je suis
            malade ou quand il faut labourer les champs. Cela me gène de demander à mon beau-frère
            de m'aider. Si mon mari était ici, je n'aurais même pas à le lui demander, il viendrait
            le faire de lui-même. Vraiment, les temps sont durs pour moi. » 

        Après des années de migration, le mari de Yema Gharti a cessé de revenir au village, la
            laissant se débrouiller seule : « Cela fait 16 ans que je n'ai pas vu mon mari. Il vit
            maintenant à Surkhet avec sa nouvelle femme. Au début de notre mariage, il y allait pour
            travailler, mais une année, il n'est tout simplement pas revenu. J'ai d'abord trouvé
            cela très dur de survivre seule. Lorsqu'une femme est abandonnée à elle-même dans notre
            société, elle est stigmatisée par les autres. J'ai eu du mal à trouver suffisamment de
            nourriture pour mon fils et moi-même sans l'aide de mon mari… mais j'ai fini par m'y
            habituer. Je devais faire face et travailler plus dur. »

        Oxfam a développé des classes d'apprentissage participatif, conçues pour répondre aux
            besoins des femmes pauvres dans ces communautés. Pour les femmes issues de groupes
            marginalisés, ces cours du soir représentent une opportunité de résoudre ensemble
            certains problèmes et d'acquérir de nouvelles compétences. Les cours sont encadrés par
            des femmes sélectionnées au sein de la communauté. 

        La responsable de cours Krishna Rane décrit leurs activités : « Lors des classes
            d'apprentissage participatif, nous identifions des problèmes auxquels les personnes sont
            confrontées. Nous en discutons ensemble afin de pouvoir identifier différentes
            solutions. Nous travaillons sur un seul problème à la fois, jusqu'à ce qu'il soit
            résolu. Le principal problème auquel nous sommes confrontées en ce moment est le manque
            d'eau pour irriguer nos terres. C'est pourquoi nous construisons un système
            d'irrigation. Une fois ce problème résolu, nous passerons au suivant. »

        Selon Rajmati Panta, les classes « aident les femmes à réaliser que leur avis compte.
            Cela les encourage à prendre des initiatives. » Grâce à ces classes, les femmes gagnent
            en confiance et appréhendent mieux les raisons sous-jacentes de leur insécurité
            alimentaire, et elles osent davantage développer des stratégies pour faire évoluer leur
            situation. Elles rejoignent des réseaux de plaidoyer national pour donner plus de poids
            à leurs demandes de politiques et de stratégies efficaces en matière de sécurité
            alimentaire pour les communautés pauvres du Népal.

        Quelles perspectives pour la justice alimentaire au Népal ?

        Les programmes de sécurité alimentaire dans les zones rurales du Népal portent l'espoir
            d'un avenir dans lequel l'agriculture sera plus productive et où les hommes et les
            garçons pourront rester chez eux et exploiter leurs terres plutôt que d'émigrer en Inde
            pour y trouver un travail précaire et sous-payé. Parallèlement, les actions de
            renforcement de la confiance et de l'autonomie des femmes les aident à assumer les
            responsabilités étendues qui leur reviennent désormais. Il s'agit là d'un investissement
            pour l'avenir des communautés. 

        Tulsi Thapa exprime sa vision pour l'avenir :

        « Avec le départ des hommes et nos récoltes déficitaires, il nous est difficile de
            trouver de la nourriture. Nous devons vendre nos chèvres, nos cochons, nos poules et nos
            œufs pour survivre. [...] Si nous avions accès à l'irrigation, nous pourrions cultiver
            bien plus ici-même, au village. Si nous avions accès à des semences et à des graines
            améliorées, nous pourrions cultiver de la nourriture de meilleure qualité. Et si les
            gens avaient connaissance de tous les légumes que nous produisons ici, nous pourrions
            les leur vendre et cela résoudrait le problème. Si tout cela peut être mis en œuvre, les
            hommes n'auraient plus besoin d'émigrer. Je crois que l'on peut y parvenir, c'est un
            projet tout à fait réalisable. Et alors les hommes partis depuis des années reviendront
            et cette communauté pourra se développer à nouveau. »

        L'insécurité alimentaire au Népal en quelques chiffres

        
            	Population en situation
                d'insécurité alimentaire : 6,4 millions = 20 % de la population

            	Proportion d'enfants
                souffrant de malnutrition aiguë : 13 % 

            	Augmentation du prix des
                denrées alimentaires entre mars 2008 et mars 2009 : 17,1 %

            	Part des revenus que
                consacrent les familles les plus pauvres à l'alimentation pendant les mois
                difficiles : 78 %

            	Proportion de foyers
                dans les zones montagneuses dont au moins un membre mâle a émigré : 75 %

        

        Source : Oxfam International 2009
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      La nouvelle vague de transactions foncières ne correspond pas aux nouveaux
         investissements agricoles que des millions de personnes attendaient. Les plus démunis
         sont les plus durement touchés par l’intensification de la concurrence pour les terres.
         Il ressort des études d’Oxfam que les habitants sont invariablement perdants face aux
         élites locales et aux investisseurs nationaux ou étrangers, faute de disposer du pouvoir
         nécessaire pour faire valoir leurs droits de façon efficace ou pour défendre et
         promouvoir leurs intérêts. Les entreprises et les gouvernements doivent de toute urgence
         adopter des mesures visant à améliorer les droits fonciers des personnes qui vivent en
         situation de pauvreté. Les relations de pouvoir entre investisseurs et communautés
         locales doivent aussi évoluer si l’on veut que les investissements contribuent à la
         sécurité alimentaire et aux moyens de subsistance des communautés locales au lieu de
         leur porter préjudice.
      

      Pour en savoir plus sur les questions foncières, accéder notamment à des études de cas et
         à la version complète du document d'information d'Oxfam « Terres et Pouvoirs »,
         rendez-vous sur oxf.am/4bn

      Terres et pouvoirs

      Les investissements internationaux jouent un rôle essentiel dans le développement et la
         réduction de la pauvreté. Les investissements peuvent améliorer les moyens de
         subsistance et créer des emplois, des services et des infrastructures lorsqu’ils sont
         gérés de manière responsable dans un cadre réglementaire efficace. Oxfam l’observe au
         quotidien dans ses actions et, dans certains cas, travaille en collaboration avec les
         entreprises pour promouvoir des investissements qui bénéficient directement aux
         communautés pauvres. Les dernières données sur les investissements fonciers présentent
         une image très différente. Elles révèlent une forte augmentation de la pression sur la
         terre, une ressource naturelle dont dépend la sécurité alimentaire de millions de
         personnes qui vivent en situation de pauvreté. Trop d’investissements ont entraîné la
         dépossession, la tromperie, la violation des droits de l’homme et la destruction de
         moyens de subsistance. En l’absence de mesures nationales et internationales permettant
         de défendre les droits des personnes vivant dans la pauvreté, cette ruée des temps
         modernes vers les terres agricoles semble vouée à laisser trop de familles pauvres
         encore moins bien loties, expulsées de leurs terres avec peu ou pas de recours possible
         auprès de la justice.
      

      Dans les pays en développement, 227 millions d’hectares, soit la superficie de l’Europe
         de l’Ouest, a été vendue ou louée depuis 2001, principalement à des investisseurs
         internationaux. La majeure partie de ces acquisitions de terres ont eu lieu ces deux
         dernières années, selon une étude menée actuellement par le Land Matrix Partnership1.
      

      L’accélération récente des acquisitions de terres peut s’expliquer par la crise des prix
         alimentaires de 2007-2008 et a conduit les investisseurs et les gouvernements à
         s’intéresser à l’agriculture, après l’avoir négligée pendant des décennies. Mais cet
         intérêt pour la terre n’est pas un phénomène passager ; c’est une tendance alimentée par
         de puissants leviers. Les transactions foncières visent très souvent une production
         destinée à l’exportation d’agrocarburants et de produits alimentaires. On peut souvent à
         juste titre parler d’« accaparement des terres ». Ce terme fait référence aux
         acquisitions de terres qui impliquent un ou plusieurs des faits suivants :
      

      
         	violent les droits humains, notamment les droits des femmes à
            l’égalité ;
         

         	bafouent le principe de consentement libre, informé et préalable des
            usagers des terres, en particulier les peuples autochtones ; 
         

         	ignorent l’impact sur les rapports économiques, sociaux et de genre,
            ou sur l’environnement ;
         

         	éludent les contrats transparents faisant état d’engagements clairs
            et contraignants en matière d’emploi et de partage des bénéfices ; 
         

         	évitent toute planification démocratique, les contrôles indépendants,
            et une participation significative des acteurs concernés2.
         

      

      Le présent document étudie en détail cinq cas d’accaparement de terres en Ouganda, en
         Indonésie, au Guatemala, au Honduras et au Sud-Soudan. Il cherche à élucider l’impact de
         l’accaparement des terres sur les populations pauvres et leurs communautés, à identifier
         les facteurs sous-jacents entre les entreprises, les communautés locales et les
         gouvernements des pays d’origine, et à analyser les rôles joués par les investisseurs
         internationaux et les gouvernements nationaux. 
      

      Certains de ces exemples relatent l’expulsion forcée – souvent violente – de plus de
         20 000 personnes, de leurs terres et de leurs maisons, et la destruction de leurs
         cultures. D’autres montrent comment les communautés affectées ont été affaiblies en
         étant exclues des décisions affectant les terres dont elles dépendent. Dans tous les
         cas, les droits légaux des victimes de l’accaparement de terres n’ont pas été respectés.
         Là où des expulsions ont déjà eu lieu, la situation est sombre : conflits, perte de
         sécurité alimentaire, de moyens de subsistance, de logements et de toute perspective
         d’avenir. La plupart des personnes affectées n’ont pas été indemnisées, ou peu, et ont
         peiné à recoller les morceaux de leur vie, se trouvant souvent confrontées à des loyers
         plus élevés, des possibilités d’emploi réduites et des risques pour leur santé. Les
         faits coïncident malheureusement avec les éléments recueillis dans le cadre de
         nombreuses autres études récentes sur l’accaparement des terres. 
      

      C’est l’inverse du développement. 

      Ce qui est rare est précieux. Nombre de gouvernements et d’élites des pays en
         développement offrent de vastes étendues de terres à des prix sacrifiés pour une
         agriculture mécanisée à grande échelle. Il s’agit d’un manquement scandaleux aux
         engagements formulés au niveau intergouvernemental – depuis l’initiative de L’Aquila
         pour la sécurité alimentaire jusqu’au programme intégré pour le développement de
         l’agriculture en Afrique (CAADP) – mettant l’accent sur le rôle primordial des petits
         exploitants, en particulier lorsqu’il s’agit de femmes3. Plutôt que d’obtenir le soutien
         dont ils ont désespérément besoin, les petits exploitants risquent d’être affaiblis par
         les types de transactions foncières abordées dans cette note d’information.
      

      La nouvelle d’un intérêt croissant pour les terres agricoles devrait réjouir les petits
         agriculteurs, les éleveurs et autres ayants droit sur les terres. Pourtant, c’est le
         contraire qui semble se passer. Les ayants droit y perdent face aux élites locales et
         aux investisseurs nationaux ou étrangers, faute de disposer du pouvoir nécessaire pour
         faire valoir leurs droits de façon efficace et pour défendre et promouvoir leurs
         intérêts. Afin d’améliorer le sort de ces personnes, les gouvernements doivent veiller à
         ce que le transfert de propriété des terres n’intervienne pas sans le consentement
         libre, informé et préalable des communautés concernées.
      

      Les gouvernements nationaux ont un devoir de protection des droits et intérêts des
         communautés locales et des ayants droit fonciers, un devoir auquel ils ont pourtant
         manqué dans les cas ici présentés. Au contraire, les gouvernements semblent s’aligner
         sur la position des investisseurs, les accueillant à bras ouverts avec des prix fonciers
         avantageux et d’autres incitations financières, les aidant même à vider les terres de
         leurs habitants. 
      

      Lorsque des bailleurs de fonds internationaux et des sociétés d’approvisionnement ayant
         des politiques responsables sont impliqués, il apparaît que les normes et les règles en
         vigueur n’ont pas présidé aux décisions d’investissement et d’approvisionnement. Alors
         que les communautés locales pourraient trouver recours par le biais de l’un ou l’autre
         mécanisme de plainte, cette voie semble sous-utilisée. D’autres initiatives semblent
         récompenser l’accaparement des terres. De manière générale, la communauté internationale
         n’a que faiblement réagi à cette vague dévastatrice de spoliation des terres.
      

      Les gouvernements des pays hôtes et d’origine, les bailleurs de fonds et sociétés
         d’approvisionnement, la communauté internationale et les groupes de la société civile
         ont tous un rôle à jouer. Ils doivent corriger les défaillances à tous les niveaux afin
         d’assurer le respect des droits humains, de promouvoir les investissements en faveur de
         l’intérêt général et de lutter contre l’une des tendances les plus alarmantes auxquelles
         doivent actuellement faire face les populations rurales des pays en développement. 
      

      Recommandations 
      

      Justice pour les cas présentés dans cette note

      
         	Les griefs adressés par les communautés affectées dans les cas
            discutés dans ce document doivent être résolus. Les droits des communautés affectées
            par ces accords doivent être respectés et les plaintes traitées. Ceux qui tirent
            profit de ces acquisitions de terres doivent contribuer à faire en sorte que cela
            soit le cas.
         

      

      Gouvernements

      
         	Les rapports de force doivent être rééquilibrés en faveur des
            bénéficiaires de droits locaux et des communautés. Les gouvernements devraient
            adopter des normes internationales fortes en matière de bonne gouvernance relative
            aux régimes fonciers et à la gestion des ressources naturelles. 
         

      

      Gouvernements qui accueillent des investissements

      
         	Les gouvernements des pays hôtes doivent respecter et protéger les
            droits d’usage des terres existantes et veiller à assurer le respect du principe de
            consentement libre, informé et préalable, et à ce que les femmes aient les mêmes
            droits d’accès à et de contrôle de la terre que les hommes.
         

      

      Investisseurs

      
         	Les investisseurs doivent respecter tous les droits d’usage existants
            sur les terres, veiller au respect du principe de consentement libre, informé et
            préalable dans tous les accords, et rechercher des alternatives au transfert de
            droits fonciers des petits producteurs de denrées alimentaires. Ils doivent être
            guidés par des évaluations d’impacts environnementaux et sociaux adaptées (y compris
            sur l’utilisation de l’eau) et traiter les questions de sécurité alimentaire.
         

      

      Organismes financiers et acheteurs

      
         	Les organismes financiers et les acheteurs doivent accepter la
            responsabilité de la chaîne d’approvisionnement dans son ensemble. Ils doivent
            exiger que toutes les opérations agricoles qu’ils financent ou utilisent en tant que
            fournisseurs respectent les principes énoncés ci-dessus, et remédient aux problèmes
            existants.
         

      

      Gouvernements des pays d’origine

      
         	Les gouvernements des pays d’origine doivent exiger des sociétés qui
            investissent à l’étranger qu’elles divulguent pleinement la nature de leurs
            activités, et veiller à ce que des normes et des garde-fous soient mis en œuvre pour
            protéger les petits producteurs de denrées alimentaires et les populations locales,
            y compris par le biais d’organisations de financement du développement telles que la
            branche de la Banque mondiale responsable des prêts aux entreprises privées, la
            Société financière internationale. Ils doivent exclure de la législation nationale
            les mesures qui soutiennent les achats risqués de terres à grande échelle, incluant
            les politiques incitatives en matière d’agrocarburants, et éviter d’en introduire de
            nouvelles. 
         

      

      Citoyens

      
         	À travers leur vote, leur choix en tant que consommateurs ou leur
            fonds de pensions et autres investissements, les citoyens peuvent demander aux
            investisseurs et aux traders de rendre des comptes.
         

         	Les organisations de la société civile, ainsi que les médias et les
            instituts de recherche, peuvent utiliser les mécanismes de responsabilisation,
            rendre publiques les mauvaises pratiques, reconnaître les bonnes pratiques et
            contribuer à renforcer la transparence.
         

      

   
      Changements climatiques et sécurité alimentaire : la sécheresse en Afrique de l’Est 

      Note d’information d’Oxfam, août 2011

      Cette note d’information examine les liens entre la sécheresse de 2010/2011 dans la Corne
         de l’Afrique et les tendances climatiques récentes. Elle traite en outre de l’impact que
         pourraient avoir les changements climatiques sur la sécurité alimentaire dans la région
         à l’avenir1. Il convient de noter que,
         si la sécheresse actuelle a été causée par des pluies
            insuffisantes, la catastrophe est, elle, d’origine humaine. Nombre des zones
         les plus gravement touchées sont aussi parmi les plus pauvres, les moins développées et
         les plus délaissées de la région ; des décennies de marginalisation des habitants de la
         région et de sous-investissement dans ces populations ont contribué de façon
         considérable à la crise actuelle.
      

      Les changements climatiques, s’ils ne sont pas freinés, viendront exacerber les défis
         auxquels se confrontent ces populations. Pour être suffisante, toute intervention dans
         la crise actuelle doit non seulement subvenir aux besoins humanitaires les plus urgents
         mais aussi s’attaquer à ces problèmes sous-jacents dans un contexte de climat
         imprévisible afin de garantir la sécurité alimentaire des populations de la région
         pendant les années et les décennies à venir. 
      

      Pour un complément d’informations sur les changements climatiques, rendez-vous sur www.oxfam.org/fr/changementclimatique et, pour des mises à
         jour sur la sécheresse en Afrique de l’Est, consultez www.oxfam.org/fr/emergencies/crise-alimentaire-en-afrique-est

      1. Changements climatiques et sécurité alimentaire : un aperçu 

      Au-delà du débat sur le rôle des changements climatiques dans la crise de 2011 en Afrique
         de l’Est, une chose est claire : si rien n’est fait, les changements climatiques ne
         feront qu’aggraver, à l’avenir, des situations déjà mauvaises. Une action urgente est
         requise aux niveaux mondial et local si l’on ne veut pas que la crise alimentaire
         actuelle constitue un avant-goût amer de la faim et de la souffrance futures. 
      

      La question de savoir si la probabilité de la sécheresse est-africaine a été accrue par
         les changements climatiques générés par l’Homme reste pour le moment sans réponse, du
         fait de la complexité du climat local. Mais ce qu’elle montre, c’est le degré de
         vulnérabilité des populations pauvres de la région face à la variabilité du climat.
         Toute intervention lancée en réponse à la crise actuelle, pour être adéquate, doit
         s’attaquer aux vulnérabilités existantes des personnes les plus gravement touchées
         (souvent à cause du sous-investissement et de la marginalisation) dans le contexte des
         changements climatiques futurs prévus. 
      

      Au cours des décennies à venir, à moins que des mesures ne soient prises de toute urgence
         pour réduire radicalement les émissions de gaz à effet de serre, les températures en
         Afrique de l’Est continueront d’augmenter et les schémas de précipitations changeront.
         Cela donnera lieu à de graves problèmes sur le plan de la production alimentaire et de
         la disponibilité d’aliments ; d’après une récente estimation effectuée par la Royal
         Society, une grande partie de l’Afrique de l’Est pourrait assister au raccourcissement
         de la période végétative de cultures essentielles de jusqu’à 20 pour cent d’ici à la fin
         du XXIe siècle, et à une chute de la productivité des haricots de presque 50 pour cent. 
      

      Cette perspective doit inciter à prendre des mesures décisives. Seule une action prise
         dès maintenant en vue de réduire les émissions de gaz à effet de serre peut éviter un
         réchauffement climatique aussi catastrophique d’ici la fin du siècle. Les engagements
         actuels de réduction des émissions pris par les gouvernements doivent être accrus. Les
         pays développés doivent donner l’exemple en accroissant leurs objectifs actuels jusqu’à
         au moins 40 pour cent en-dessous des niveaux de 1990 d’ici à 2020, et commencer à
         mobiliser les 100 milliards de dollars par an engagés en vue de mesures de lutte contre
         les effets des changements climatiques dans les pays en développement. 
      

      Les gouvernements nationaux et la communauté internationale devraient immédiatement
         cibler des ressources suffisantes permettant d’aller vers le renforcement de la
         résilience et la stimulation de la productivité des pastoralistes et des petits
         producteurs de cultures alimentaires en Afrique de l’Est. Ces efforts doivent se
         concentrer sur l’investissement accru à long terme dans le soutien des moyens de
         subsistance, la réduction des risques de catastrophe et l’adaptation aux changements
         climatiques. 
      

      2. La crise actuelle

      La sécheresse actuelle a été causée par des saisons successives durant lesquelles les
         précipitations ont été très faibles. Durant la période 2010-2011, l’est de la Corne de
         l’Afrique a subi deux saisons des pluies consécutives présentant des précipitations
         largement en-dessous de la moyenne. Dans certaines parties du Kenya, les conditions de
         sécheresse ont duré encore plus longtemps. Une analyse des précipitations dans des zones
         pastorales de l’Éthiopie et du Kenya a révélé que les précipitations durant l’année
         passée se situaient en-dessous de la moyenne dans toutes les zones analysées, la période
         2010-2011 ayant été la période la plus sèche, ou la deuxième période la plus sèche,
         depuis 1950-1951 dans 11 des 15 zones pastorales analysées2. 
      

      Selon le Met Office (service de météorologie) britannique3 les faibles précipitations durant la saison des petites pluies
         (de septembre à décembre 2010) peuvent être attribuées en partie aux conditions dites
         « La Niña », mais les schémas des précipitations durant la saison des longues pluies (de
         mars à juin) sont moins clairement liés à El Niño-oscillation australe (ENOA).4

      3. Cette sécheresse s’inscrit-elle dans une tendance ? S’agit-il d’un changement
         climatique ? 
      

      Le climat de la région est en train de changer, mais toutes les tendances pertinentes ne
         sont pas claires. 
      

      D’après des études réalisées dans les communautés locales : 

      Le climat en Afrique de l’Est accuse une hausse de la fréquence des sécheresses. Les
         rapports du Kenya Food Security Group et des communautés pastoralistes indiquent que les
         chocs liés à des sécheresses avaient auparavant lieu tous les dix ans. Maintenant, ils
         surviennent tous les cinq ans, voire plus fréquemment5. Les communautés boranas d’Éthiopie signalent que, si des
         sécheresses étaient signalées tous les 6 à 8 ans dans le passé, elles se produisent
         maintenant tous les 1 à 2 ans6. 
      

      Selon les données météorologiques :

      
         	Les températures ont
            augmenté7 : les températures
            annuelles moyennes ont augmenté, entre 1960 et 2006, de 1,0ºC au Kenya et de 1,3ºC
            en Éthiopie, et la fréquence des journées de grosse chaleur augmente dans les deux
            pays. 
         

         	Les tendances des
            précipitations sont moins claires : selon le Quatrième Rapport d’évaluation du
            Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (GIEC RE4), il
            n’existe pas de tendances statistiquement significatives en matière de
            précipitations. Cependant, des recherches effectuées plus récemment suggèrent que
            les précipitations ont diminué entre 1980 et 2009 durant la saison des longues
            pluies (de mars à juin)8. 
         

      

      À l’échelle mondiale, les projections laissent entendre que les changements climatiques
         accroîtront la fréquence et la gravité des phénomènes météorologiques extrêmes comme les
         sécheresses et les inondations. Jusqu’ici, il n’y a que quelques cas dans lesquels les
         scientifiques ont été en mesure d’estimer la mesure dans laquelle les changements
         climatiques anthropogènes ont accru la probabilité d’un phénomène météorologique
         extrême, et il n’existe pour le moment aucune étude de ce type dans le cas de la
         sécheresse qui sévit actuellement dans la Corne de l’Afrique9. Cependant, l’expérience des
         communautés indique clairement leur vulnérabilité face aux changements climatiques et
         met en relief l’importance de projections climatiques précises futures pour leurs moyens
         de subsistance et leur sécurité alimentaire. 
      

      4. Impacts des changements climatiques à l’avenir 

      Il est important de noter que les impacts futurs des changements climatiques varieront
         d’un endroit à l’autre et dans le temps, puisque les types de sols, la topographie et
         d’autres facteurs varient dans l’ensemble de la région. Nous pouvons donc nous attendre
         à un ensemble d’effets provoqués par les changements climatiques10. 
      

      Tous les modèles climatiques traduisent inévitablement un certain degré d’incertitude,
         mais à l’heure actuelle, nous pouvons dire qu’à moins que des mesures ne soient prises
         de toute urgence pour réduire radicalement les émissions mondiales de gaz à effet de
         serre, les températures continueront d’augmenter. Il est probable que les températures
         de la région augmenteront d’entre 3 à 4ºC d’ici à la période 2080-2099 par rapport aux
         températures enregistrées durant la période 1980-1999.11

      Les tendances des précipitations sont, en revanche, moins claires, La plupart des
         projections, y compris celles du GIEC, suggèrent que les précipitations seront plus
         importantes dans la région est-africaine dans son ensemble12, et en particulier pendant la saison des petites pluies
         (d’octobre à décembre) dans le sud de l’Éthiopie et dans l’ensemble du Kenya13, avec une augmentation des
         précipitations lors d’« épisodes de fortes pluies » (averses soudaines)14. Cependant, certaines études
         récentes suggèrent que les précipitations diminueront, en particulier durant la saison
         des longues pluies (de mars à juin)15. Même si les précipitations sont plus importantes, cette hausse sera en partie
         compensée par l’élévation des températures, laquelle cause une évapotranspiration
         accrue. Une quantité plus importante de pluie lors des épisodes de fortes pluies
         aboutira à un ruissellement de surface accru et à des inondations. 
      

      Un autre facteur d’incertitude dans les projections climatiques est lié au phénomène ENOA
         qui, comme on le mentionne ci-dessus, a une forte influence sur les précipitations
         saisonnières de la Corne de l’Afrique. Les modèles de changements climatiques indiquent
         des résultats très différents sur le plan des changements prévus concernant l’amplitude
         de ces événements à l’avenir, de sorte qu’à l’heure actuelle il n’y a pas de lien
         convenu entre ENOA et les changements climatiques. Ces aspects incertains dans les
         projections des précipitations font qu’il est actuellement très difficile d’effectuer
         des projections sur l’incidence future des sécheresses en Afrique de l’Est du fait des
         changements climatiques. 
      

      5. Que signifieront les changements climatiques pour la sécurité alimentaire dans la
         région ? 
      

      Bien que personne ne sache exactement si les changements climatiques entraîneront une
         augmentation de la fréquence ou de la gravité des sécheresses dans la région à l’avenir,
         il est clair que les changements climatiques auront un impact important sur la sécurité
         alimentaire et les moyens de subsistance de ces populations, du fait de l’évolution à
         long terme de la température et des précipitations. 
      

      Selon une étude récente publiée par la Royal Society et fondée sur des simulations
         multi-modèles, dans un monde soumis à un réchauffement de plus de 4ºC, les changements
         de température et de précipitations dans la région pourraient avoir un effet sur : 
      

      
         	La
               période végétative : raccourcissement de la durée de
            la période végétative de pouvant aller jusqu’à 20 pour cent d’ici à 2090 pour la
            plus grande partie de la région (certaines sections de l’Afrique de l’Est
            pourraient, toutefois, subir des rallongements très modérés) ;

         	Le
               maïs : diminution
            des rendements de presque 20 pour cent par rapport au niveau actuel ; 
         

         	Les
               haricots : chute des rendements de presque 50
            pour cent par rapport au niveau actuel16. 
         

      

      Ces conclusions concernent la totalité de la région de l’Afrique de l’Est (Burundi,
         Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Rwanda, Somalie, Soudan, Tanzanie et Ouganda) et
         s’accompagnent d’incertitudes inévitables liées aux impacts localisés. Elles montrent
         néanmoins que, même avec des rallongements modérés de la période végétative dans
         certaines parties de la région, la productivité agricole pourrait accuser une chute
         spectaculaire à cause des changements climatiques dans les décennies à venir, tandis que
         les températures augmentent et que les schémas des précipitations évoluent. Outre ces
         projections, tout phénomène météorologique extrême comme les sécheresses entamera encore
         la production alimentaire dans la région. 
      

      Ces réductions de la production alimentaire auront de graves conséquences,
         particulièrement pour les petits agriculteurs et les agropastoralistes, lesquels
         dépendent de l’agriculture pour leurs revenus, et pour les acheteurs de ces cultures. 
      

      L’impact direct des changements climatiques sur le pastoralisme n’est pas bien établi ;
         il s’agit encore d’un nouveau domaine de recherche. Il est probable qu’ils auront des
         impacts sur : 
      

      
         	la qualité et la quantité des pâturages : le rendement de
            fourrage (herbe cultivée pour nourrir le bétail) pourrait connaître une modeste
            augmentation (éventuellement de 9 pour cent)17, mais les modèles donnent aussi des projections de
            diminution de la surface totale de prairies à cause de l’augmentation de la
            végétation ligneuse tropicale, ce qui pourrait réduire les options au moment
            d’accéder à des ressources alimentaires en saison sèche18. 
         

         	le
               stress thermique : des températures plus
            élevées supposeront un fardeau accru pour le bétail, ce qui pourrait avoir un impact
            sur la production de lait et de viande. 
         

         	les
               maladies : certaines pathologies pourraient être réduites par la
            chaleur et la sécheresse, comme la trypanosomiase et les vers ; cependant, ces mêmes
            conditions entraîneront le rassemblement des bêtes autour des points d’eau, ce qui
            favorisera la transmission des maladies19. Des pluies plus abondantes pourraient accroître la fréquence de
            certaines maladies ; par exemple la fièvre de la vallée du Rift connaît en général
            une augmentation durant la saison des pluies.20

      

      6. Oxfam recommande

      L’expérience actuelle des communautés est la suivante : les saisons évoluent et la
         fréquence des sécheresses augmente. Quant à l’avenir, s’il y a encore un degré
         d’incertitude concernant l’impact exact des changements climatiques dans cette région,
         il est évident que les températures continueront de grimper et les schémas des
         précipitations de changer. Cela aura des impacts considérables sur la sécurité
         alimentaire, et entraînera probablement une réduction de la production en général pour
         les principaux producteurs alimentaires, les petits agriculteurs et les
         pastoralistes.
      

      Pour éviter un réchauffement planétaire catastrophique : 

      Tous les gouvernements doivent maintenant prendre des mesures urgentes pour réduire
         radicalement les émissions de gaz à effet de serre si l’on veut éviter un réchauffement
         dévastateur d’ici à la fin du XXIe siècle. 
      

      
         	Les engagements actuels
            de réduction des émissions sont insuffisants ; tous les gouvernements doivent
            intensifier leurs efforts pour se donner la possibilité de limiter la hausse de la
            température mondiale à 1,5ºC. 
         

         	Les pays développés
            doivent donner l’exemple en revoyant à la hausse leurs objectifs actuels de
            réduction des émissions, à plus de 40 pour cent en-dessous des niveaux de 1990 d’ici
            à 2020, et commencer à mobiliser les 100 milliards de dollars par an qu’ils ont
            promis pour la lutte contre les changements climatiques dans les pays en
            développement. 
         

      

      Pour améliorer la sécurité alimentaire et renforcer la résilience
            climatique : 

      Même si des mesures de réduction des émissions mondiales sont prises, l’impact inertiel
         des gaz à effet de serre dans l’atmosphère est tel que l’Afrique de l’Est risque de
         subir des décennies de changements climatiques perturbateurs. Les gouvernements
         nationaux et la communauté internationale devraient augmenter considérablement les
         investissements à long terme dans le renforcement de la résilience et dans la
         stimulation de la productivité des pastoralistes et des petits producteurs alimentaires
         de l’Afrique de l’Est. Ces efforts doivent se concentrer sur : 
      

      
         	la réduction des risques de catastrophes : pour adapter les
            stratégies de développement et les stratégies humanitaires afin de veiller à ce
            qu’elles réduisent les unes et les autres les risques de catastrophes à l’avenir. La
            gestion du cycle de sécheresse offre une approche utile, dans le cadre de laquelle
            des interventions appropriées et différentes sont élaborées pour différents éléments
            de ce cycle. Il s’agit d’une approche qui doit être mise en œuvre de façon plus
            efficace et plus cohérente par les gouvernements de la région. Les donateurs doivent
            fournir un financement souple à long terme, capable de « changer de vitesse » en
            fonction de l’évolution des conditions. 
         

         	l’adaptation aux changements climatiques : pour renforcer les
            capacités des populations vulnérables à prospérer en dépit des changements
            climatiques qui ont une incidence sur leurs moyens de subsistance. De meilleures
            informations relatives à l’incidence qu’aura un climat en évolution sur les
            agriculteurs et les pastoralistes, au niveau des ménages, sont requises, et ce sous
            une forme qui leur soit utile. Cela doit commencer par de nouveaux investissements
            dans la collecte des données relatives à la météorologie, à l’affectation des sols,
            aux cultures et au bétail, afin de mieux comprendre les stratégies d’adaptation qui
            pourraient être disponibles. 
         

         	l’investissement à long terme dans les mesures de
               protection des moyens de subsistance et la production alimentaire des petits
               agriculteurs : pour commencer à enrayer la
            marginalisation sur le plan économique et du développement dans les zones touchées.
            Parmi les pratiques que les politiques publiques et les investissements à long terme
            devraient encourager figurent la gestion du cycle de sécheresse ; l’investissement
            dans les terres arides et les communautés pastoralistes les plus gravement
            touchées ; l’amélioration de l’accès aux marchés ; le soutien apporté aux femmes ;
            et la prestation de services financiers, y compris l’épargne, le crédit et
            l’assurance. 
         

      

   
        Comment la crise du prix des denrées alimentaires de 2011 affecte-t-elle les personnes
            pauvres ?

        Résumé : ‘Vivre en
                pleine flambée des prix’, Institute of Development Studies (IDS) et Oxfam GB, Juin
                2011, policy-practice.oxfam.org.uk/publications/living-on-a-spike-how-is-the-2011-food-price-crisis-affecting-poor-people-133997

        « J'ai souvent peur de demander le prix. Je le fais de loin,
                j'écoute la réponse, puis je repars lentement. »

        Travailleur agricole à Dhamuirhat, district de Naogaon, Bangladesh

        Le prix des denrées alimentaires a augmenté dans le monde tout au long de l'année 2010 et
            début 2011. Quelles sont les implications pour les personnes pauvres qui vivent dans des
            pays en développement et consacrent jusqu'à 80 % du revenu familial pour se nourrir ?
            Pour en savoir plus, les partenaires de recherche de l'IDS et Oxfam sont allés à leur
            rencontre dans huit « points d'écoute » communautaires au Bangladesh, en Indonésie, au
            Kenya et en Zambie en 2009 et 2010, et y sont retournés en mars 2011. Les chercheurs ont
            alors posé les questions suivantes : comment les prix et les salaires ont-ils évolué
            depuis l'an dernier ? Comment les personnes s'adaptent-elles à ces changements ? Selon
            elles, qu'est-ce qui provoque la volatilité des prix des denrées alimentaires et que
            faudrait-il faire, face à cette situation ?

        Le tableau global dressé par ces huit communautés révèle des impacts plus variés que lors
            de la flambée des prix des denrées alimentaires et du pétrole en 2008. Cela est dû en
            partie au fait que les prix des denrées alimentaires n'ont pas augmenté partout de
            manière homogène. Par exemple, la Zambie a vu le prix du maïs (son aliment de base)
            reculer depuis 2010, tandis que les prix des aliments de base du Bangladesh, de
            l'Indonésie ou du Kenya (le riz ou le maïs) sont plus élevés qu'en 2010. Dans les
            huit communautés, les prix de la plupart des autres denrées alimentaires, notamment les
            sources de protéines (viande, poisson, tofu ou lentilles), les légumes et l'huile de
            cuisson, ont également augmenté, à l'instar de nombreux produits de première nécessité
            non alimentaires tels que le combustible de cuisine, le transport, les loyers et
            d'autres produits encore comme les engrais en Zambie. 

        Les conséquences plus hétérogènes de la flambée des prix des denrées alimentaires de 2011
            reflètent le fait que certains groupes ont vu leurs revenus augmenter plus rapidement
            que l'inflation, contrairement à d'autres. Une tendance générale se dégage de la récente
            volatilité économique mondiale : les perdants s'enfoncent tandis que les vainqueurs se
            renforcent. La situation empire pour les perdants, qui se démènent déjà dans des emplois
            sous-payés du secteur informel comme le commerce de rue, la vente ambulante, les
            chantiers occasionnels, le commerce sexuel, la blanchisserie, le portage et le
            transport. Nombre d'entre eux n'a perçu aucune augmentation de revenus, ou si faible
            qu'elle a été absorbée par l'augmentation des prix des denrées alimentaires, sans parler
            de l'irrégularité de la clientèle et de l'accès au travail. Pour ces personnes, le
            tableau est encore plus sombre que l'an dernier. Elles sont intimement convaincues que
            l'État n'est pas de leur côté pour les aider à joindre les deux bouts. Les dispositions
            restreignant les lieux où elles peuvent exercer leur activité ou proposer leurs
            services, le harcèlement de la police et les nouvelles lois défavorables ont compliqué
            encore plus la vie de ce groupe au cours de l’année dernière, plutôt que de la
            faciliter. 

        Mais pour certains groupes, généralement ceux qui s'en tiraient déjà relativement mieux,
            la situation est meilleure que l'an dernier. Les producteurs de denrées et les employés
            du secteur de l'export ont grandement bénéficié de la reprise économique mondiale, tout
            comme les personnes d'autres activités en lien avec ces groupes. Mais au Bangladesh,
            l'augmentation du salaire minimum pour les employés du secteur de l'habillement destiné
            à l'export (actuellement à 41 dollars par mois) ne découle pas de la reprise mondiale ;
            elle est le fruit d'une campagne longue et parfois violente. À l'inverse, les
            travailleurs du secteur de l'export en Indonésie n'ont pas l'impression d'être mieux
            lotis qu'avant, malgré le fait qu'il y ait davantage d'emplois et que le salaire minimum
            ait augmenté jusqu'à son taux régional (indonésien). Cela est dû au fait qu'il y a
            désormais plus de concurrence et des conditions d'éligibilité plus restrictives dans le
            secteur de l'export. Cela s'explique également par la nature plus « flexible » des
            contrats : ils sont plus courts et offrent moins d'avantages qu'avant la crise. 

        Les groupes tels que les employés du secteur public ne s'en sortent pas beaucoup mieux,
            mais leur position forte vis-à-vis des États leur a permis de maintenir leurs salaires
            au niveau de l'inflation. Les petits agriculteurs et les petits commerçants proposant
            marchandises et denrées alimentaires n'ont généralement pas tiré leur épingle du jeu,
            malgré le prix élevé des denrées alimentaires. Le coût considérable des intrants et le
            recul du pouvoir d'achat de la population ont fait fondre les marges liées à la culture
            et à la vente de denrées alimentaires pour ceux qui sont les moins à même de se
            diversifier et de fractionner leurs risques.

        Les populations s'adaptent aux prix élevés des denrées alimentaires de manières plus
            nuancées cette année qu'en 2009. Tandis que certains mangent moins et souffrent de la
            faim, on observe surtout une tendance à adopter une alimentation moins chère, de second
            choix et souvent de moins bonne qualité : produits fades cuits sans huile ni condiments,
            pièces de viande inhabituelles, cultures de qualité inférieure, généralement dans le
            cadre de régimes moins variés. Les conséquences sociales de l'augmentation du prix des
            denrées alimentaires semblent également plus modérées : on a signalé un nombre moins
            important d'enfants déscolarisés, mais on observe un sens accru des préoccupations
            concernant la dépendance vis-à-vis de la dette. Pour autant, les impacts varient en
            fonction du sexe selon un schéma déjà identifié lors des précédentes phases de
            recherche : les femmes sont soumises à une pression accrue pour préparer de bons repas
            avec moins de nourriture. Elles ressentent plus directement les difficultés à faire face
            à la faim de leurs enfants. Ces difficultés poussent les femmes à s'engager dans le
            secteur informel, mal payé, où elles se livrent entre elles une concurrence qui ne fait
            que réduire encore leurs revenus. Les hommes ne sont pas épargnés : l'augmentation du
            prix des denrées alimentaires a considérablement réduit leur capacité à pourvoir aux
            besoins de leur famille, provoquant des disputes au sein du foyer et découlant parfois
            sur des comportements alcooliques et violents. Dans les pires cas, les couples se
            séparent ou recherchent des partenaires plus aisés pour faire face aux temps
            difficiles.

        Dans un village du Bangladesh, certaines personnes auraient accumulé des microcrédits
            simplement pour rembourser leurs emprunts, car les pénalités de retard auraient
            augmenté. De nombreuses personnes dépensent moins sur les articles personnels tels que
            l'habillement et les cosmétiques, et limitent également leurs activités sociales. Les
            filets de sécurité de l'État ont joué un certain rôle, sans toutefois réussir à protéger
            les personnes contres les effets de l'augmentation des prix. Ces ajustements ne mènent
            généralement pas jusqu'à la famine, mais génèrent un niveau accru de mécontentement et
            de tension. Les personnes pauvres ont encore plus de mal à s'en sortir ; les angoisses
            du quotidien sont de plus en plus fortes et usantes.

        L'ampleur du mécontentement de la population vis-à-vis de la situation est d'autant plus
            claire lorsqu'il est question des causes de l'augmentation des prix des denrées
            alimentaires et des mesures à mettre en œuvre pour y remédier. D'après les réactions
            recueillies sur les huit sites, les prix des denrées alimentaires au niveau local
            dépendraient des récoltes et des conditions environnementales dans leur pays ; la
            pénurie est également une préoccupation sous-jacente forte, à en croire la manière dont
            les personnes parlent de la pression démographique et de la raréfaction des terres
            agricoles dans certaines régions. Peu considèrent les prix des denrées alimentaires au
            niveau international comme une cause importante ; certains réfutent même de tels
            facteurs, qu'ils tiennent pour des excuses pratiques avancées par leurs États
            inefficaces. Mais alors que les États sont tenus pour responsables de la protection de
            leur population face à la flambée des prix, ils sont généralement perçus comme
            incapables de le faire de manière efficace. Certains pensent que le maintien des prix
            des denrées alimentaires à un niveau bas n'est qu'une question de volonté des États ; en
            Zambie, par exemple, la population a mis la pression sur l'État à l'approche des
            élections pour qu'il assure des prix bas des denrées de base. 

        Les raisons avancées par les personnes pauvres pour expliquer l'échec des États à agir
            sur l'augmentation des prix des denrées alimentaires s'articulent généralement autour de
            deux perceptions clés : d'une part que les États ne se soucient pas des préoccupations
            des personnes pauvres, et d'autre part que la corruption à différents niveaux du système
            empêche le contrôle des prix, soit parce que les inspecteurs du marché peuvent être
            soudoyés, parce que les responsables politiques sont redevables aux grands hommes et
            femmes d'affaires pour le financement de leurs campagnes électorales, ou enfin parce que
            des cartels ont le champ libre. 

        La plupart des gens ne pensent pas qu'un manque de connaissance de la situation puisse
            être le principal problème, mais il est généralement admis qu'une surveillance plus
            étroite et une communication plus efficace (par le biais de manifestations, de
            protestations et de recherches de ce type) pourraient contribuer à donner du poids à
            leurs revendications. 

        Les jeunes hommes vivant en ville semblent particulièrement en colère à cause des échecs
            de l'État. Dans un contexte de révolution au Moyen-Orient et d'autres manifestations
            contre les États en Europe, la tension et le mécontentement alimentés par les prix
            élevés des denrées alimentaires méritent une attention particulière.
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